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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE GRENORLE. 
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Présidence de M. Former. 

Audience du 17 juin. 

VESTE DE FONDS DE COMMERCE. — CLIENTÈLE, ACHALANDAGE. 

— RAISON SOCIALE. — USURPATION. 

invente d'un fonds de commerce, de la clientèle et de Vacha-
laniage, emporte la cession de la raison sociale, de telle 
sorte flu'ttn tiers-porteur du même nom, le fils du cédant, 
pas p!«s ?

Me
 '

e
 cédant lui même, ne peuvent établir un 

commerce de même nature, sans introduire dans la nou ■ 
telle raison soeiale une énonciation propre à la distinguer 
de celle de l'ancien commerce. 

M. Tignet père et M. Taropier oncle ont été longtemps 

associés : ils exerçaient ensemble à Valence (Drôme) un 

commerce de vins considérable sous la raison sociale 

Tignet père et Tampier. En 1840, M. Tignet voulut se 

retirer des affaires : il céda à M. Tampier, son associé, 

toute sa clientèle et l'achalandage de leur commerce. Le 

prix de la cession de la part de M. Tignet fat fixé à 

50,000 francs. En faisant cette vente, M. Tignet s'est in-

terdit formellement le droit de continuer et de reprendre 

lecormnarce des vin ?, soit pour son propre compte et en 

son nom, soit pour le compte et au nom d'autrui pen-

dant tout le temps que M. Tampier i' exercerait lui-même; 

seulement M. Tignet s'était réservé pour M. Matins Gade, 

son gendre, la faculté d'exploiter la clientèle de Paris en 

concurrence avec M. Tampier, et celle des îles Gersey et 
Gaernesey exclusivement. ' 

La maison Tampier s'établit sous la raison sociale : 

Tnœpipr oncle et C% seuls successeurs de Tignet père et 

Tampier. Elle eut bientôt à se plaindre de nombreuses in-

fections à la convention de 1840. Elle prétend que peu à 

près la prise de possession par MM. Tampier, M. Tignet 

père, M. Louis Tignet, son fils, M. Marius Cade, son gen-

dre, cherchèrent à rendre illusoire la cession faite à M. 

Tampier: M. Tignet père, en continuant le commerce des 

vins pour le compte de MM. Tignet fils et oncle, associés 

domiciliés à Valence, sous la raison Tignet et Cadet; M. 

Cade et M. Tignet fils par l'établissement d'une mai-

son rivale, soit à Paris, soit à Valence, sous cette rai-

son sociale si facile à confondre avec l'ancienne maison 

Tignet. Enfin, un neveu de M. Tignet père, M. Labeau-

me, quitta inopinément la maison Tampier, à laquelle il 

était demeuré attaché comme voyageur, pour s'établir lui-

même négociant en vins à Saint- Peray, à peu de distan-

ce de Valence, sous la raison sociale Labeaume-Tignet. 

Tous ces faits éveillèrent bientôt l'attention de la maison 

lampier oncle et C
e
; elle en demanda la cessation et la 

réparation devant le Tribunal de commerce de Romans 
Un jugement de ce Tribunal, rendu le 6 septembre 1843, 
n
»t MM. Tignet fils et Cade hors d'instance, chacun indi 

^nellement, sur les demandes de MM. Tampier oncle et 

) et ordonna que la maison de commerce établie à Va-

ence sous la raison sociale Tignet et Cade, prendrait 

«ne de Tignet fils et Cade, sous la responsabilité de M. 

^gaet pere; et faute de ce faire, dit le jugement, con-
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faculté naturelle qu'ils avaient de faire le commerce ; 2° 
que rien ne leur interdisait non plus le droit de le faire 

sous un nom qui leur appartenait; 3° qu'il n'existait au-

cune loi qui les oblig" ât à supprimer leurs noms de leurs 

raisons sociales, ou à les modifier ; 4° qu'en fait leur rai-

son sociale Tignet et Cade n'avait aucune ressemblance ni 

avec l'ancienne raison sociale Tignet père et Tampier, ni 

avec la raison sociale actuelle Tampier oncle et G% 

La Cour, sur les conclusions de M. Almeras-Latour, 

substitut de M. le procureur-général, a rendu l'arrêt 
ci-après : 

t Attendu que, par des accords verbaux convenus entre les 
parties, et qui sont intervenus le 27 juin 1840, Tignet jère 
a cédé à Tampier, son associé, moyennant un prix déterminé, 
toute la clientèle ou achalandage du commerce de vins qu'ils 
exploitaient à Valence, sous la raison sociale Tignet père et 
Tampier ; 

» Attendu qu'en faisant cette cession Tignet père s'est for-
mellement interdit le droit de continuer ou reprendre le com-
merce des vins, soit pour son propre compte et en son nom, 
soit pour le compte et au nom d'autrui, pendant tout le 
temps que Tampier exercerait lui-même ce genre de com-
merce ; 

» Attendu que, peu après ces accords, le fils et le gendre 
de Tignet père ont établi à Paris et à Valence une société 
pour le commerce des vins, sous la raison sociale Tignet et 
Cade ; 

» Attendu que, contrairement à la lettre et à l'esprit des 
conventions intervenues entre Tignet père et Tampier le 27 
juin 1840, Tignet père s'est immiscé dans le commerce de 
son fils et de son gendre, qu'il leur a prêté son concours, les 
a aidés et assistés dans les diverses opérations que compor-
tait l'établissement ; 

Attendu qu'il résulte des faits et de diverses autres cir-
constances établies aux débats, la preuve que Tignet père 
s'est immiscé dans ïe commerce de vins de son fils et de 
son gendre ; 

» Que l'intérêt et le /.èle que pouvait lui inspirer la pros 
périté du commerce de ses enfans ne sauraient justifier l'in-
fraction à la loi du contrat ; 

» Qu'en violant l'engagement qu'il avait pris envers Tam-
pier de ne point reprendre, pour lui ni pour autrui, le com-
merce des vins, il a causé à celui-ci un préjudice qu'il est 
tenu de réparer ; 

» Attendu que Tignet fils n'a point été mentionné dans les 
conventions verbales du 27 juin 1840 ; 

» Qu'on ne peut ainsi le placer sous le coup des stipula-
tions de cet accord, pour gêner sa liberté dans les opérations 
commerciales qu'il peut lui convenir d'entreprendre; 

» Attendu que la réserve faite au profit de Marius Cade 
d'exploiter eu concurrence avec Tampier la ville de Paris, et 
exclusivement les îles Jersey et Guernesey, ne renferme d'in-
terdiction explicite ni implicite de faire le commerce des vins 
sur les autres parties du globe qui ne sont pas désignées ; 

» Que la clientèle et l'achalandage de Tignet père ont été 
seuls pris en considération dans les accords du 27 juin, et 
qu'il ne fut dans l'intention d'aucune des parties de formu-
ler des prohibitions plus amples; a'où il suit que la conclu-
sion de Tampier tendante à la cessation du commerce de Ti-
gnet et Cade n'est pas fondée; 

«Attendu que si la loi, non plus que les accords des parties, 
ne mettent point obstacle à l'établissement de la société Ti-
gnet et Cade, la raison, l'équité et les règles d'une bonne 
justice veulent que des mesures soient prises pour empêcher 
des confusions ou équivoques qui pourraient nuire aux in-
térêts privés, eomme à la confiance publique; qu'étant hors 
de doute que Tignet père a transmis à Tampier, son cession-
naire, tous les avantages qui pouvaient dériver de la raison 
sociale connue sous le nom de Tignet pire et Tampier, ainsi 
que le crédit qui s'y attachait, Tampier est bien fondé à faire 
consacrer à son profit le bénéfice des droits qu'il a acquis ; 
que tous les intérêts seront conciliés en imposant à la société 
Tignet et Cade l'obligation d'ajouter à sa raison sociale le mot 
fils au nom de Tignet; 

» Attendu qu'à défaut de ce faire, Tignet fils et Cade doi-
vent être passibles de dommages-intérêts envers Tampier ; 
que l'exécution de cette disposition dépendant uniquement 

du fait de ces derniers, Tignet père doit être affranchi de 
toute responsabilité quant à ce, et rester étranger par con-
séquent à la sanction pénale qui est ici prévue ; 

» Attendu que, dès l'instant où Tignet fils et Cade ont eu 
connaissance des accords intervenus entre Tignet père et Tam-
pier, au sujet de la cession de la clientèle et de l'achalanda-
ge, ils auraient dû établir leur société nouvelle de manière à 
faire cesser tous les doutes, à lever toutes les incertitudes, 
sur le point de savoir si elle n'était pas la continuation de 
l'ancienne, où Tignet père était en nom ; que, loin de faire 
aucune concession à ce sujet, ils ont résisté par tous moyens 
aux demandes de Tampier, et ont profité, soit pendant l'ins-
tance d'appel, soit antérieurement, de l'obscurité que laissait 
subsister leur raison sociale Tignet et Cade; que cette con-
duite de leur part ne pouvant se concilier avec les besoins du 
commerce, où la bonne foi doit toujours se montrer à décou-
vert, les rend passibles de dommages-intérêts envers Tam-

TRIBUNAL CIVIL DE LIBOURNE (Gironde). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ducasse. 

Audience du 6 septembre. 

VICE RÉDHIBITOIRE. — ESPÈCE BOVINE. 

Une question d'interprétation de la loi du 20 mai 1838, 

question vivement controversée parmi les vétérinaires, 

vient d'être soumise au Tribunal de Libourne. 

L'article V T de la loi admet comme vice rédhibitoire, 

pour l'espèce bovine, le renversement du vagin ou de l'u-

térus, lorsque le part a eu lieu chez le vendeur. Ces der-

nières expressions doivent-elles être entendues littérale-

ment? ou bien, suffit- il que le part n'ait pas eu lieu chez 

l'acheteur, pour que le vice signalé soit rédhibitoire?... 

Peu de décisions ont été recueillies sur ce point ; on 

trouve cependant dans les collections trois jugemens, l'un 

du Tribunal de Pithiviers, sous la date du 31 juillet 1839; 

l'autre du Tribunal d'Oléron, et le troisième du Tribunal 

d'Alençon, du 23 mars 1840, lesquels ont résolu la ques-

tion dans le sens adopté par le jugement qu'on va lire. Le 

Tribunal de Pithiviers avait rendu une décision contraire 

peu de jours avant celle qui vient d'être mentionnée, le 5 
juin 1839. 

Oa peut aussi consulter sur la question le Recueil de 

médecine vétérinaire pratique, rédigé par divers profes-

seurs à l'Ecole d'Alfort, cahiers de mars et d'avril 1840, 

pages 164 et 251, et de mai 1841, page 314, ainsi que le 

Journal des Vétérinaires du Midi, publié à Toulouse, 

mois de décembre 1843, page 466, etc.. 

En fai^ le 10 août dernier, un sieur Arnaud Gillet 

acheta à la foire de Rauzan, d'un sieur Jean Couiilaud, 

moyennant la somme de 520 francs, une paire de vaches., 

dont l'une se trouvait pleine. Peu de jours après la vente, 

Gillet s'aperçut que cette dernière était atteinte d'un ren-

versement du vagin. La bête fut examinée, le vice cons-

taté, et une action en nullité de la vente introduite devant 

le Tribunal de Libourne, qui après avoir entendu M" Mo-

ange pour le demandeur, et Buhan, pour le défendeur, 
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«Attendu que des réserves avaient été faites au profit de Cade 
dans les conventions verbales du 27,'juin 1840; que [Tampier a 
demandé la résiliation de cette clause, et que cette conclusion 
n'a pas été contestée à l'audience ; 

» Attendu qu'à ce sujet il n'y a lieu, toutefois, d'allouer 
aucuns dommages à Tarn pier, le langage de toutes les parties 
devant la Cour expliquant suffisamment qu'il n'y a pas eu de 
préjudice causé ; 

< Par ces motifs, la Cour, 
» Statuant sur les appels tant principaux qu'incidens 

respectivement émis par les parties, envers la décision ren-
due par le Tribunal de commerce de Romans, le 6 septem-
bre 1843, et y faisant droit quant à ce, réforme aussi quant à 
ce ledit jugement par décision nouvelle; 

» Condamne Tignet père à 4,000 francs de dommages-in 
lérôts envers Tampier oncle etC°; lui fait défense de se mê 
1er à l'avenir du commerce des vins, tant en son nom qu'en 
celui d'autrui, sous les peines de droit, et ce pendant tout le 
temps qu'il plaira à Tampier de faire ce genre de com 
merce ; 

« Ordonne que la société Tignet et Cade ajoutera à sa rai 
fon sociale le mot fils au nom de Tignet, et ce à partir de 
la signification du présent arrêt; faute de ce faire, condamne 
Tignet fils et Cade solidairement à 50 francs de dommages 
intérêts envers Tampier par chaque jour de retard ; 

» Condamne dès à présent Tignet fils et Cade, aussi solidai 
rement, à payer à Tampier oncle et C

e
 la somme de 1,000 

francs, pour réparation du préjudice causé à ces derniers par 
l'intitulé jusqu'à ce jour de leur raison sociale dans les ter-
mes suivans : Tignet el Cade ; 

mîèréde EOII espèce qui ldt parvenue ju'squ aux n'oras ue 

la Vistule, est morte après un séjour d'environ trois se-

maines dans notre ville. M. Milhaet fit écorcher 

cer cette girafe, dans le but d'en envoyer 

squelette a Berlin, pour les vendre au Mu 

naturelle ; mais pendant ces opérations
 11 

Au fur et à mesure qu'ils les avaient recueillies, ils 

avaient déposé ces mntières dans des caisses en bois neuf 

et hermétiquement fermées par des clous à vis. Ces cais-

ses nous arrivèrent à Paris dans un état d'intégrité par-

faite. Aucun gaz fétide ne s'échappait par les fissures; 

j'insiste sur ces détails, parce qu'il est à désirer que cette 

manière de procéder à des exhumations juridiques soit 

toujours et partout imitée. 

Je ne dirai qu'un mot de la préparation et de la purifi-

cation de nos réactifs, sauf à y revenir, s'il en est besoin. 

Avant de les employer, nous nous sommes assurés, par 

diverses épreuves, qu'ils ne contenaient aucune trace de 

matières toxiques. 

Il faut diviser en deux séries les opérations auxquelles 

nous nous sommes livrés, selon qu'elles ont trait à l'em-

poisonnement présumé de Louis Rauturier, ou à celui de 
Martinie Chabot. 

On a commencé par analyser les terres prises au-dessus 

de la bière ou des débris de la bière de Louis Rauturier. 

Je crois inutile de donner les détails techniques des opé-

rations chimiques ; j'y reviendrai plus tard s'il est néces-

saire. En ce moment il me paraît suffire d'enjénoncer les 

résultats. De 250 grammes de terre, on a retiré, dans 

trois analyses successives faites par des procédés difte-

rens, des quantités très sensiblement appréciables d'arse-

nic. Nous avons transmis à la justice, sous des numéros 

d'ordre, les produits de nos opérations. 

Passant à l'analyse des restes de Rauturier, on a opéré 

d'abord sur la matière noire, ou sorte de terreau animal 

adhérent aux os. On est parvenu à détacher des os du 

squelette, des côtes, du sacrum et des os iliaques en parti-

culier, 25 grammes de cette matière dépourvue autant que 

possible de terre végétale ; on l'a carbonisée par 20 gram-

mes d'acide sulfurique, ce qui a suffi pour donner un char-

bon sec et friable, qu'on a humecté de quelques gouttes 

d'acidechlorazotique; desséchée de nouveau, puis lavée par 

l'eau pour en séparer toutes les matières solubles, les 

composés d'arsenic par exemple. Au terme de l'opération, 

on a ainsi obtenu une petite quantité de cette substance 

toxique que l'on a pu caractériser chimiquement, mais qui 
statue en ces termes 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1 er de la loi du 20 
mai 1838, le renversement du vagin ou de l'utérus n'est ré-
puté vice rédhibitoire, à l'égard de l'espèce bovine, que lors-
que le part a eu lieu chez le vendeur ; 

Attendu que ces dernières expressions de la loi sont 
claires et précises; qu'elles impliquent une restriction qui 
doit être littéralement interprétée, et qu'en présence d'un tex-
te aussi absolu que celui qui la consacre, tout commentaire 
est impossible ; 

• Attendu, d'ailleurs, que si l'on consulte, soit l'exposé des 
motifs de la loi, soit la discussion qui l 'a préparée, ou de-
meure aisément convaincu que sa lettre ne diffère en rien de 
son esprit ; 

Que le sens des mots : « après le part chez le vendeur, « 
fut en effet clairement défini par le ministre du commerce, 
qui, en présentant la loi, eut bien soin d'expliquer que le 
projet exigeait que le part ait eu lieu chez le vendeur, par-
ce que dans ce cas ce dernier devait s'imputer sa mauvaise 
foi ; 

Attendu que, sous l 'ancienne jurisprudence, le renverse-
ment du vagin n'était point considéré comme vice rédhibi-
toire, et qu'il n'était, par exception, admis comme tel que 
dans une seule de nos provinces; qu'on le regardait géné-
ralement comme un accident facile à guérir, et diminuant 
peu la valeur de l 'animal qui en était atteint ; 

Que le rapporteur de la loi de 1838 à la Chambre des 
députés, et plusieurs de ses collègues, insistèrent pour h 
suppression du paragraphe relatif au vice dont il s'agit, et 
que, s'il est vrai que leurs conclusions ne furent pas ac-
cueillies, les motifs que la Commission fit valoir suffisent, 
néanmoins, pouJt démontrer la circonspection que les Tri-
bunaux doivent apporter dans l'application de la loi sur ce 
point ; 

» Attendu que l 'étendre au delà de ses termes rigoureux, 
ce serait méconnaître l 'intention du législateur ; que les con-
sidérations tirées de la science et de la pratique vétérinaire, ^ 
quelle que puisse être leur valeur au point de vue de l'art, doi-
vent être sans influence sur l'interprétation d'un texte dont 
la rédactiou ne peut prêter à aucune ambiguïté ; 

» Attendu, en fait, que s'il est reconnu de part et d'autre 
qu'une des vaches achetées par Arnaud Gillet se trouve at-
teinte du vice ci-avant signalé, il est nié par le défendeur que 
cette vache ait jamais mis bas chez lui, sans que le contraire 
soit soutenu par Gillet; que cette condition essentielle 
de la loi n'étant pas remplie, il ne peut y avoir lieu d'annu-
ler la vente dont il s'agit ; 

» Le Tribunal déboute Arnaud Gillet de sa demande, en 
relaxe Jean Couiilaud, et condamne Gillet aux dépens.» 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE. 

(Correspondance particulière de la Galette des Tribunaux ) 

Présidence de M. Barthélémy. 

Audience du 22 août. 

SIX EMPOISONNEMENS. — GRAVES QUESTIONS DE MÉDECINE LÉ-

GALE. (Voir la Gazette des Tribunaux du 13 octobre.) 

M. le docteur Flandin est appelé pour déposer ; il s'ex-
prime en ces termes : 

Nous avons été chargés par une commission rogatoire de 

M. le juge d'instruction de Fontenay, MM. Pelouze, Dan-

ger et moi-, de soumettre à l'analyse chimique les restes 

de Louis Rauturier et de Martinie Chabot pour rechercher 

s'ils contenaient des matières d'une nature toxique. 

Le corps de Louis Rauturier avait été exhumé après 

quatre ans et demi de sépulture. A part le squelette, il 

était réduit en terreau, se confondant avec la terre du ci-

metière. Le corps de Martinie Chabot, dont l'exhumation, 

moins ancienne, remontait cependant à plusieurs mois, 

était dans un état de putréfaction trôsavancé. 

Il avait été procédé à l'exhumation des deux cadavres 

avec un soin et des précautions toutes spéciales. De cha-

que côté des tombes les experts avaient, sur des lignes 

parallèles, pratiqué des tranchées an moven desauelles ils ..-....„. ,.quc ; jUrisuicnun. 

(2) Teriullien, Apologét., ch. XXXIX. 
(3) Loyseau, loco cit. 

(4) Le P. Thomassin, Ancienne et nouvelle discipline de 
'Eglise, partie 2, 1. III, ch. 101 ; t. II, p. 1880, et ch. lxxxvij, 

1791. 

SJ Ibid. 

dans la série de réactions auxquelles on l'a soumise, s'est 

réduite à un anneau si faible, que nous n'avons pas jugé 

à propos de le transmettre aux magistrats. Répétée immé-

diatement sur 50 grammes de raclures de la planche in-

férieure du cercueil
T
 matière aussi dépourvue que possi-

ble de tout mélange, au moins apparent, de terre, la mê-

me opération a fourni une quantité d'arsenic faible en-

core, mais qu'après avoir fait passer par une série de 

réactions propres à le caractériser, on a pu conserver pour 
être transmis à la justice. 

Analysées comparativement aux terres précédentes les 

terres prises au-dessous de la bière de Rauturier 'ont 

donné de l'arsenic, mais sans qu'on ait pu constater une 

différence sensible entre la proportion de substance toxi-
que contenue dans les unes ou dans les autres. 

Je passe aux opérations de notre expertise relative à 
l'empoisonnement présumé de Martinie Chabot. 

On a opéré sur les terres recueillies au-dessus"de la 

bière de Martinie Chabot, absolument comme on > avait 

opéré précédemment sur les terres recueillies au-dessus 

de la fosse de Louis Rauturier. Les analyses ont été ré-

pétées plusieurs fois sur des quantités égaies de matières 

et en suivant les procédés employés précédemment cha-

que fois, on a obtenu des résultats identiques et se rappro-

chant de ceux qui ont été mentionnés. Au nombre des 

pièces de conviction se trouve l'arsenic retiré de 250 

grammes de ce nouvel échantillon de la terre du cime-
tière. 

J'arrive aux analyses faites sur les restes de l'enfant. 

Je redirai ici, mais avec plus de détail, dans quel état était 

le cadavre de Martinie Chabot. Les chairs et les vicères 

avaient subi une profonde désorganisation; ils ne formaient 

plus qu'une masse putride passant à l'état de graisse oude 

savon animal. Les os du squelette, ceux du crâne en par-

ticulier, étaient disjoints, et la masse cérébrale était épan-

chée au milieu des autres débris. Un reste de toile ou de 

linceul enveloppait les parties les plus solides. Ce linge 

écarté, il nous a été possible de reconnaître les organes 

abdominaux, les restes du foie et des intestins. Ce sont ces 

debns que nous avons soumis à l'analyse. Nous en avons 

pris la presque totalité du poids de 100 grammes, que 

nous avons carbonisée par l'acide sulfurique, selon la mé-

thode déjà indiquée. Le résultat de cette opération a 

ete l'extraction d une infiniment petite quantité d'arse-

nic que nous avons jointe à l'état d'anneau métallique aux 
pièces de conviction. 

Bien que la commission rogatoire ne nous en fît pas ta 

recommandation expresse, nous avons cru, soit sur le» 

restes de Louis Rauturier, soit sur ceux de Martinie Cha-

bot, devoir rechercher d'autres substances toxiques, tels 

que le cuivre, le plomb, etc. Nos analyses, à cet égard 

ne nous ont donné que des résultats négatifs. 

Eo raison du fait établi par nos recherches, la présence 

de l'arsenic dans les terres du cimetière, il nous a paru 

impossible de nous prononcer d'une manière absolue sur 

l'origine de l'arsenic extrait des deux cadavres de Louis 

Rauturier et de Martinie Chabot, et de décider si cet élé-

ment toxique provenait plutôt des restes ou débris de 

ces œrps eux- mêmes que de la terre au sein de laquelle 

ils avaient subi une désorganisation, une décomposition 

lente et profonde. Cette conclusion est celle de notre rap-

port : je la reproduis ici, sauf à m'expliquer sur les points 
qui pourront provoquer une discussion 

M. le procureur du Roi : La question de l'insolubilité 

des^terres a ete portée récemment devant l'Académie de 

Médecine par M Olhvier (d'Angers), et M. Flandin n'i-

gnore pas sans doute dans quel sens elle a été résolue. 

OL le Procureur du Roi donne lecture d'un passage da 

1 écrit de M. Olhvier (d'Angers) auquel il fait allusion.) 

M. Flandin : Je ne sais si le passage que vient de -citer 

M. le procureur du Roi est emprunté à l'écrit même de 
M. Ollivier (d'Angers) ou aux journaux qui r

jn
t rcnlu 

prêtres lors des ordalies ou épreuves par les élémens, et les 
formes de ces épreuves. — H. liigonii, Nolœ ad leqem sat. 
Bal.ll, 8S0, etc. 

(14) Baluse, Appendix secunda, n° 34, t. I, p. 797 ; Capitul. 
IV, nnni 803, art. 3. 

(15) Du Cange. Gloss., v° Aquœ frigidœ judicium. 

(16) Thierry, Lettres sur l'Histoire de France, n» XI,—JVt-

1 
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dans l'espèce, cette application a été faite avec justesse 

En effet, les experts avaient eu à opérer sur deux cada-

vres, dont l'un était resté longtemps ên contact immédiat 

avec la terre, tandis que l'autre, enfermé dans une bière, 

n'avait été qu'en rapport médiat avec cette terre. Or, c'est 

dans celui-ci qu'avait été trouvé dé l'arsenic, et l'autre 

n'en avait pas donné. Dans l'espèce, je le répète, le- ex-

perts ont pu tirer la conclusion qu'ils ont présentée au 

jury. 

M. le procureur du Roi : MaisM.Ollivier (d'Angers) dit 

en terminant que le fait particulier confirme le principe 

établi par M. Orfila, que dans la terre l'arsenic se trouve 

à l'état insoluble, et qu'il ne peut passer dans le cadavre. 

M. Flandin : Si M. O livier (d'Angers) avait émis une 

pareille opinion, je serais obligé de n'être pas de son avis. 

Expérimentalement, la scienc e n'est pas fixée sur ce point. 

Il n'y a que cinq ou six ans que cette question est à l'é-

tude ; il n'y a que cinq à six ans que la toxicologie va re-

chercher ailleurs que dans les intestins et l'estomac le 

poison qui a donné la mort. D ins cet intervalle de temps 

on n'a pas pu faire h s expériences nécessaires pour se 

prononcer dogmatiquement sur une des questions assu-

rément les plus complexes de la toxicologie. Théorique-

ment, je pense même qu'il ne faut pas se hâter de con-

clure. L'arsenic des terres est insoluble dans notre labo-

ratoire ; mais le laboratoire de la nature ne diffère-t-il 

pas du nôtre? Et, d'abord, elle a pour elle le temps, dont 

nous ne disposons pas dans nos laboratoires. Tout le 

monde connaît les stalactites, ces sortes de cristallisations 

suspendues aux voûtes 'des grottes souterraines. Elles 

sont formées de carbonate de chaux insoluble dans l'eau. 

Cependant il a bien fallu que ce carbonate de chaux fût 

rendu soluble pour qu'il filtrât à travers le sol. La nature, 

le temps l'ont dissous lentement, atome par atome, s'il 

m'est permis de m'exprimer ainsi, comme on voit se déli-

ter dans les montagnes jusqu'aux produits des anciens vo'-

cans, jusqu'aux granits eux-mêmes. Tout le monde con-

naît encore le kaolin, cette matière blanche dont nous fai-

sons nos plus belles porcelaines. Qu'est-ce que le kaolin? 

Du feldspath décomposé, du feldspath qui a perdu sa po-

tasse. Comment la potasse a-t-elle été enlevée ? Dans nos 

laboratoires nous ne savons produire le phénomène ni 

avec l'eau, ni avec les acides. La nature et le temps sont 

plus habiles ; ils opèrent les transformations que nous ne 

savons malheureusement pas imiter. Qje d'autres exem-

ples je pourrais encore citer ! En outre les eaux de pluie 

ne sont pas les eaux de nos laboratoires ; elles passent à 

travers une atmosphère d'oxigène et d'azote, et cela dans 

des temps d'orage. Il est des . chimistes qui ont avancé 

que les eaux de pluie renfermaient quelquefois de l'acide 

nitrique (composé d'oxygène et d'azote), et l'acide nitri-

que est le dissolvant par excellence des substances- miné-

rales, de l'arsenic en particulier. Dans l'acte de la putré-

faction il se dégage de l'ammoniaque, de l'ammoniaque 

qui est le véhicule de différens corps alcalins, acides, con-

nus ou inconnus. L'ammoniaque est encore un des dissol-

vans de l'arsenic. 

L'acte de la putréfaction même ne peut-il pas trans-

former les composés arsenicaux insolubles contenus dans 

le sol ? En présence de tant de phénomènes chimiques 

possibles, ne nous hâtons donc pas de conclure. Je vais 

plus loin, je dis que l'arsenic d'un cadavre empoisonné 

peut passer à la terre, et l'empoisonner jusqu'à une cer-

taine distance. 

M. le président : Mais, en nous en tenant aux faits de 

Sa cause, ne pourrons-nous pas résoudre la question qui 

nous occupe ? Relativement au corps de Louis Rauturier 

réduit à l'état de terreau animal se confondant avec la 

terre, cela est difficile sans doute ; mais le corps de Mar-

tinie Chabot était enfermé dans une bière, et cette bière 

é't^t intacte. Pensez-vous que l'arsenic de la terre ait pu 

la pénétrer
1
, et parvenir jusqu'aux débris [sur lesquels 

Dans les terres soumises à notre examen, l'arsenic ne 

s'est rencontré que d'une manière à peine appréciable 

dans l'eau pure que l'on avait fait bouillir avec 250 gram-

mes de terré. 

Mais l'eau, à laquelle nous avons ajouté de la potasse de 

manière à la maintenir légèrement alcaline pendant une 

ébulliti'oUprolongée, a si bien dissous l'arsenic contenu 

dans ces terres, qu'il ne nous a pas été possible d'y con-

stater ensuite la présence de ces corps, en les traitant par 

les acides ; mais si l'état de solubilité de l'arsenic trouvé 

dans les terres du cimetière de Siint-Michel-en-l'Herm 

p sraît suivre l'état de solubilité des matières grasses, on 

conçoit que le temps et les dégagemem alcalins des sels 

ammoniacaux produits par la désorganisation spontanée 

des matières animales peuvent, à l'aide des eaux pluvia-

les, produire des infiltrations plus ou moins chargées 

d'arsenic soluble dans les eaux, et imprégner de ce poi-

son les restes d'un cadavre qui ne contenait pas d'arse-
nic. 

Mais il n'est pas nécessaire d'admettre une combinai-

son soluble d'arsenic pour se faire une idée du transport 

possible de ce corps dans une bière en partie détruite. 

Veuillez, Messieurs les jurés, jeter un coup-d'ceil sur 

ce qui se passe chaque jour sous vos propres yeux. 

Dans un champ fraîchement labouré, vous voyez les 

parties les plus fines de la terre confondues avec les plus 

grosses : mais bientôt les eaux pluviales vont disposer les 

troduit immédiatement M. Bouchet, médecin, à St-Michel-
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taui parlé de cette affaire, dît-il, que mes sou-

venirs m'ont rajpelé une ou deux circonstances ou. ne 

mentionnées, je crois, dans ma déclaration du 10 
Sr dernier. Ainsi par exemple, je me souviens par-

faitement que la cécité vint peu à peu, et s'accrut de ma-

dère à ce que le malade nevoyaitplus deux ou trois jours 

avant sa mort. Ce phénomène, qui pouvait être la suite 
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M. Flandin : Nous n'ayons pas eu en notre possession 

la bière de l'enfant; je ne sais jusqu'à quel point elle 

était intacte, et n'avait pu êlre pénétrée par les infiltra-

tions pluviales. 

M. le président : Alors, c'est une question qui revien-

dra p'us tard, et sur laquelle nous vous demanderons de 

nous éclairer lorsque nous aurons pu vous fournir les ren-

seignemens nécessaires. -

M. le procureur du Roi : Je lis dans le rapport de 

l'Institut : « Vos commissaires ont vu exécuter avec cet 

appareil plusieurs expériences dont les résultats ont été 

très nets. MM. Danger et Flandin ont fait beaucoup d'ex-

périences pour chercher l'arsenic dans la chair et dans les 

os d'individus qui n'étaient pas morts empoisonnés ; mais 

ils n'en ont jamais trouvé, pas plus que dans les terrains 

de cimetières. » 

M. Flandin : Les terrains que nous avions analysés à 

cette époque étaient ceux de Paris, le Père - Lachaise , 

Vaugirard et Montmartre. Nous n'avons pu avoir la pen-

sée de généraliser le fait. L'arsenic provient de la terre ; 

il est impossible qu'il ne se trouve pas dans quelques lo-

calités, et cela par différentes causes. Dans certains cas, 

il s'y rencontrera à l'état arsénieux dans les pyrites, à 
l'état de combinaison avec la chaux, ou enfin à l'état d'a-

cide arsénieux ou de vert-de-Schéele, etc. Accidentelle-

ment, par suite d'un transport d'immondices, ou pourra 

le rencontrer sous ce dernier état en particulier , dans les 

cimetières de grandes villes. Les papiers de tenture de 

coulaur verte sont colorés par l'arsenic 

choses dans un autre ordre, bientôt la surface de ce 

champ ne présentera plus qu'une couche de petites pier 

res ; les parties les plus fines de la terre auront été com 

me tamisées à travers les plus grosses. Ces parties fines 

ainsi entraîné°s vers les parties inférieures descendront 

de plus en plus profondément jusqu'à la rencontre d'un 

obitacle infranchissable, tel qu'une pierre, les parois 

d'une bière, les os d'un squelette ; pendant longtemps 

ces fines poussières s'amoncèleront contre l'obstacle d'une 

manière notable. 

L'arsenic des terres peut provenir de chaulages conte-

nant de l'arsenic; il peut aussi provenir d'une dissémina-

tion dans la terre de petits fragmens de pyrites arsenica-
les. 

Un juré : Dans le cas où la terre renfermerait des py 

rites arsenicales, comment concevoir leur solubilité ? 

M. Danger : L'expérience montre que les corps spon 

gieux ou divisés ont la propriété de condenser le gaz et 

les vapeurs avec facilité. Cette condensation détermine 

souvent une combinaison ; dans tous les cas elle prédis-

pose ; aussi, qu'arrive-t-il ? C'est que cette pyrite arseni-

cale qui résiste parfaitement à l'air humide, lorsqu'elle 

est à l'état de masse, s'y transforme à l'état de sulfate de 

fer arsenifère sitôt que l'on a divisé cette masse en frag 

mens de grosseur convenable. 

Le juré : Faut-il beaucoup de temps pour cette trans-

formation? — R. Quelques jours suffisent le plus souvent 

pour que l'action «oit manifeste. Il est possible que l'ar-

senic vienne de pyrites sans qu'il reste pour cela de frag 

ment pyriteux dans le terrain. Dans nos essais, la terre 

ne contenait pas de pyrites. Des lavages à l'eau faits avec 

soin ne nous ont laissé voir à la loupe aucune parcelle de 

matière pyriteuse Dépouillées des matières organiques, 

ces terres, traitées par l'acide azotique, ne nous ont laissé 
dégager que de l'acide carbonique. 

M. le président : Que pensez-vous de l'arsenic trouvé 

dans les viscères de Martinie Chabot? — R. La quantité 

d'arsenic qui nous a été fournie par cent grammes de 

viscères ne correspond point à la quantité qu'on trou-

ve habituellement dans un empoisonnement. Cette faible 

proportion ne pourrait s'expliquer, que daDS le cas où 

l'enfant eût été d 'une faiblesse extrême, ou bien encore 

dans l'hypothèse où l'enfant fût morte des suites d'un em-

poisonnement. On meurt des suites d 'un empoisonnement 

comme ou meurt des suites d'un coup de poignard. Dans 

un empoisonnement, si la quantité -d'arsenic absorbé n'est 

pas suffisante pour f uer du coup, la nature cherche bientôt 

à se débarrasser du poison qui paralyse encore la vitalité 

des organes. Aussi chaque jour l'arsenic se trouve expul-

sé par les divers organes sécréteurs, les reins en particu-

lier. Ce n'est qu'au bout d'un temps plus ou moins long 

que les dernières traces d'arsenic sont expulsées ; avant ce 

temps des quantités variables d'arsenic peuvent toujours 

être retrouvées dans l'organisme. L'état de la bière de 

l'enfant, mise au centre d'un terrain humide et arsenifère, 

ne me permet pas d'affirmer que l'arsenic que nous avons 
trouvé vienne d'un empoisonnement. 

M* Louvrier fait remarquer que les observations attri-

buées à M. Olhvier (d'Angers) ont été rédigées à l'occa-

sion d'un procès récemment jugé, et dont il rend compte. 

Il prie ensuite M. le président de donner des ordres pour 

qu'on fasse passer aux avocats le résultat des opérations 
des chimistes de Paris. 

M. le président fait droit à cette demande, et sur les ré-

quisitions du ministère public, on introduit Rose Ber-

gerau. 

Rose Beryerau : J'affirme sous la foi du serment que 

le jeudi 11 janvier la femme Chabot m'envoya chercher 

par la fille Billaud, vers le couché du soleil ; que je fus chez 

elle, et que là elle me dit : « Si tu veux mettre quelque 

chose que je te donnerai dans le bouillon de ma mère, 

elle sera morte demain à midi, et |e te donnerai un mé-

nage.» Je ne dis rien, et retournai chez moi le cœur bien 

gros ; elle était toute troublée lorsqu'elle me dit cela. Le 

44 et le 15, nous bûmes de l'eau d'une buis qui ne nous 

d'une consomption ou d'une altération des viscères, pour-

rait également avoir été produite par du poison.Quant aux 

déiecttons, elles eurent lieu par le haut et par le bas, mais 

comme elles étaient la suite nécessaire de la maladie que 

i'avais cru reconnaître, ces symptômes n'éveillèrent nul-

lement mes soupçons. Quant aux bruits qui circulèrent 

après la mort, je le répète, comme médecin, je ne pou-

vais pas accorder foi à des bruits qui ne reposaient sur 

aucun fondement. 

M. le président prie M. Flandin d'interroger M. Bou-

chet sur les symptômes remarqués par lui, et de dire a la 

Cour les conséquences qu'il en tire. M. Flandin s'appro-

che de M. Bouchet, et l'interroge avec une remarquable 

urbanité, et de la réunion de tous les symptômes qu'il ac-

cuse, jointe à la circonstance de cécité, il tire la consé-

quence qu'on peut conclure à un empoisonnement. 

M' Moreau : Mais ces syptômes peuvent se produire 

dans d'autres maladies ; la cécité peut très bien se pro-

duire à l'heure de l'agonie. 

M. Bouchet : J'ajoute à ma déposition que la femme 

Chabot a cessé de me prendre pour son médecin ; elle 

n'était pas contente de moi. 

Un juré : Pourquoi cela ? 

M. Bouchet : Je le dirai si vous voulez. 

Le juré : Dites-le. 

M. Bouchet : Elle était enceinte, et ne voulait pas l'a-

vouer ; elle tenait à c s que je lui donnasse une médication 

violente. Je m'y refusai. 

Marie Clopeau, femme Bisserier : Vers le 26 du mois 

de janvier dernier, je fus chez la femme Chabot pour y 

acheter du beurre ; elle me parla de sa mère, et comme je 

suis intimement liée avec cette dernière, elle me demanda 

si j'avais été la voir. Je lui répondis que non; mais que 

j'irais probablement le lendemain ou surlendemain ; elle 

rne dit alors : J'ai là des fruits que je désirerais lui en-

voyer, mais ma servante ne se soucie pas d'y aller ; pour 

moi, je n'oserais jamais y aller non plus ; si vous vouliez 

vous charger de la commission, vous me feriez plaisir. Je 

répondis que je le voulais bien; et elle me remit deux 

pommes et deux poires cuites dans une assiette, et quel-

ques fruits crus dans un panier ; je les portai à la bonne 

femme Rauturier ; mais celle-ci refusa de les accepter en 

disant : Depuis la sottise que ma fille m'a faite, je ne veux 

rien recevoir d'elle. Elle ne me dit rien de plus parce 

qu'il arriva quelqu'un dans le moment. Je retournai les 

fruits chez la femme Chabot, qui ne me demanda égale-

ment aucune explication. Pour moi cela ne m'étonna 

pas, parce que je savais que depuis longtemps la mère et 

la fille étaient mal ensemble. Deux ou trois jours après 

j'appris que la femme Chabot et la servante avaient été 

arrêtées pour avoir tenté d'empoisonner la bonne femme 

Rauturier. A l'époque de la maladie de son premier mari, 

le nommé Rauturier, plusieurs personnes disaient sous 
main qu'elle l'avait empoisonné. 

M.Abady, médecin : J'ai vendu en 1836 et le 5 jan-

vier, à M. Rauturier dit Pillenière, premier mari de la 

femme Chabot, trente-deux grammes d'arsenic, pour 

être employées, d'après sa déclaration, à détruire les rats. 

En 1842, et le 18 octobre, j'en ai délivré, sur une autori-

sation de M. Coulon, adjoint, au sieur Chabot, la quantité 

de cent vingt-cinq grammes. Quant à la moralité de la 

femme Chabot, je n'ai jamais eu de relations avec sa 

famille ; il circulait dans le public qu'elle avait une con-

duite très immorale ; que du vivant de son premier mari, 

elle avait des relations illicites avec ses domestiques. Il 

circulait aussi des bruits dans le public qu'elle était l'au-

teur de l'empoisonnement de Rauturier, son premier ma-

ri. Tous ces faits ne sont pour moi que des on-dit; je 

n'ai aucune preuve à administrer à cet égard. 

M. Amilineau , maire de Saint-Michel-en-Lherme . 

Quelque temps après la mort de M. Rauturier, premier 

mari de la femme Chabot, il circula des bruits que 
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M. le préfet d'Eure-et-Loir complétera. r>ar A™
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>"-complètera, par des m * 
supplémentaires, les sages dispositions au'il
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pour réprimer la mendicité. 

Le Tribunal, après délibéré en chambre du 

décide qu'il n'existe point dans le département^
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et-Loir d'établissement public organisé pour oh ■ 

mendicité; par suite, le Tribunal infirme en cett"
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le jugement de Chartres et le confirme dans ses autr
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positions. 

Ceji 

sures I 

jugement va rendre nécessaire la révision de« 

prises par M. le préfet d'Eure-et-Loir c
n
l 

mendicité, puisqu il a jugé que le dépôt de B»au^
 a 

peut pas être assimilé à un établissement organisé 

obvier à la mendicité, et qu'on ne peut y envov~* 

mendiant d'Eure-et-Loir condamné pour délit de 
dicité. 

OQ 

M. Rauturier était mort empoisonné ; mais on ne disait 

pas par qui. Je ne pourrais dire jusqu'où ces soupçons 

pourraient être fondés, n'ayant jamais eu aucune relation 

avec cette famille. J'ai souvent entendu dire qu'il y avait 

du trouble dans le ménage des époux Rauturier. La 

femme Chabot passait pour une femme galante, et avait 

du temps même de son premier mari des relations adultè-

res avec Chabot, son domestique, et son mari actuel. J'ai 

vérifié les registres de M. Abady, j'y ai trouvé que ce mé-

decin avait délivré, en 1836, de l'arsenic à Rauturier- et 

qu'en 1842 il en avait également délivré au sieur Chabot 

mari de la prévenue, sur une autorisation de l'adjoint de 

la commune de Saint-Michel-en-Lherme. 

On passe ensuite à l'audition des témoins relatifs à la 
tentative d empoisonnement sur M. Boisseau. 

M. le procureur du Roi : Vous ne pensez pas, Mon- fit aucun mal; mais le 16, je mis dans notre bouillon de 

sieur, que la petite quantité d'arsenic trouvée par vous 

dans les deux cadavres pût être de l'arsenic normal? 

M. Flandin : Je ne crois
;
pas qu'il existe un chimiste qui 

croie aujourd'hui à l'existence de l'arsenic normal. Ceux 

qui, les premiers, l'ont admis, se sont rétractés, ou du 

moins rendus à l'opinion générale. M. le procureur du 

Roi vient de citer lerapportde l'Institut : en le lisant tout 

entier, il y verra que, par la méthode employée pour reti-

rer l'arsenic des os, on n'avait pu l'obtenir, alors même 

qu'il y en avait eu. Celui qu'on avait cru en retirer n'en 

était donc pas. MM. les commissaires de l'Académie ont 

ajouté de l'arsenic à des os ; ils les ont traités par le pro-

cédé naguère suivi pour extraire l'arsenic normal des os, 

et ils n'ont pu le saisir : les discussions relatives à l'arse-

nic normal sont donc définitivement jugées. La solution 

donnée à la question est irrévocable, autant qu'en ce qui 

tient aux choses humaines on peut employer cette ex-

pression. 

M. le président : Faites venir M. Danger
 v 

Le témoin est introduit. 

M. Danger dépose des mêmes, faits que M. Flandrin; il 

donne un résumé du rapport qu'ils ont présenté aux ma-

gistrats. 

Invité par M. le président à s'expliquer sur la question 

d'insolubilité de l'arsenic dans les terres, il s'exprime 

al
La terre végétale, et, en particulier, la terre des cime-

tières contient toujours une certaine quantité de matière 

grasse, susceptible de résister longtemps à l'action dés-

organi'satrice du temps. 

Cette matière grasse se montre souvent rebelle aux 

amis chimiques, au point de ne se laisser carboniser qu a-

vec la plus grande difficulté par les moyens ordinaires. 

Mais en isolant tout d'abord cette matière grasse de la 

terre dans laquelle on la trouve disséminée, cm rend beau-

coup plus assuré le succès des opérations d analyse. 

l'eau delà seconde buis; nous en bûmes toutes les trois, 

et presque aussitôt nous fûmes prises de vomissemens et 

de coliques. Je n'ai eu aucune connaissance de la mort de 

Rauturier. Quant à la petite fille, elle a été trèslongtemps 

malade avant de mourir ; personne n'a pensé qu'elle eût 

été empoisonnée. 

Amélie Rergerau est appelée à déposer. Cette enfant 

pleure abondamment et on a toute la peine du monde à la 

calmer. M. le président lui adresse des paroles pleines de 

bonté. La mère du témoin s'approche et parvient à la ras-
surer un peu. 

Lorsque la fille Billaud arriva chez nous, dit-elle, j'é-

tais au coin du feu ; elle me dit d'aller voir si ma mère 

avait fini de tirer (traire) les vaches; j'y fus; lorsque je 

revins, la fille Billaud vint encore chez nous, elle me de-

manda pour qui était le chocolat qui était au feu je lui 

dis que c'était pour ma tante ; elle me demanda ensuite à 

qui était le pot à fleurs noires qui était sur le vaisselier, 

je lui dis qu'il était à ma tante. Elle s'en fut sans me par-

ler de la buis. J'ai bu du bouillon le 16, et j'ai été malade 

comme ma mère. 

Il est sept heures, 1 B séance est suspendue,et l'audience 

est renvoyée à huit heures et demie. 

Audience du soir. 

L'affluence est plus considérable encore que dans la 

journée ; tous les habitans de la ville, les ouvriers qui, le 

jour, n'avaient pu assister au débat, se sont portés en 

foule à la Cour d'assises et ont envahi le prétoir. Les cou-

loirs sont encombrés par les dames, qui y sont restées in-

trépidement. Plusieurs avocats du barreau sont obligés 

de renoncer à entrer dans l'enceinte. Le péristyle est 

rempli par la foule. La rue qui longe le Tribunal ne don-

ne plus passage anx voitures ; elle est couverte d'une in-

nombrable multitude d'hommes et de femmes dont la 
tourbe reflue jusque sur la place publique. 

A huit heures et demie on annonce la Cour, et l'on in-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VERSAILLES (appels). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bernard deMauchamps. — Audience du 

10 octobre. 
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La prévention la plus simple a soulevé une question 

fort grave Voici dans quelles circonstances , Le nommé 

Cordier, habitant du canton de Maintenon (Eure-et-Loir) 

a été poursuivi pour trois délits : mendicité habitue le' 

quoique valide; outrage public à la pudeur- vaaabon 

dage Un jugement du Tribunal correctionnel 'de Chartres 

écarta ce dernier délit, mais condamna Cordier sur les 

deux autres a deux ans de prison, comme étant en réel-! 

dive. Le même jugement ordonna qu'à l'expiration de a 

peine, Cordier serait conduit au dépôt de mendicité de 
Beaugency (Loiret). Appel de ce jugement 

Après le rapport de l'affaire, M. Rabouj procureur du 

Ro. expose ainsi la question de droit. Dans ks lieux où .1 

existe un établissement public organisé pour obvter à la 

mendicité, la mendicité est prohibée. Dans les heux où il 

n en existe pas les mendians seuls valides sont puni 

Ex,ste-il dans le département d'Eure-et-Loir un Et 
proprement dit organisé par un décret, comme les dé 

nr L
C
^

SEN
\

8
T
8?

-
N

°
N
\

 11
 y

 a(
î
uela

>
e
 temps, M le Il !

 d
,
E

t

ure
;
et

:
L

,
olr

> nul par des considérations hono-
rables, fut autorisé par le conseil-général d'Eure-eSr 

a traiter avec 1 adrmuistration de la maison deBeaugencv 

servant de dépôt de mendicité pour le Loiret) pour affeo 

ter cent places aux mendians du département d'Eure eï 
Loir qui seraient condamnés pour délit de mendicité 

A expiration de leur peine, ils devaient être conduit 

au dépôt. Ce traité reçut l'approbation deM. le mS 
- l'intérieur. M. le préfet d'Eure-et-Loir 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. Salleyx, colonel du 7V de ligne ) 

Audience du 14 octobre. 

COUPS DE SABRE. — IVRESSE. 

Il y a peu de jours nous avons rapporté les énersiaiM 
paroles prononcées par M. le commissaire général d, 

Roi, M. Joinville, devant le Conseil de révision de Paris 

contre les militaires qui s'adonnent à l'ivrognerie et com' 

promettent ainsi, en abusant de leurs armes, la' sécurité 

des citoyens. Nous avons rapporté aussi les vives adhé-

sions du Conseil exprimées par M. le général Meslin son 
président, qui, s'unissant à l'organe du ministère public 

signala a l'armée comme un triste exemple de l'ivresse' 

le sergent Lauchard, meurtrier du boulanger de Romain-
ville, condamné à vingt ans de bagne. 

Aujourd'hui, une affaire moins brave, il est vrai, dans 

ses résultats, occupait le Conseil de guerre. Toujours l'i-
vresse, toujours l'abus du s^abre. 

La première pièce dont le greffier donne lecture est le 

rapport du capitaine commandant la compagnie de l'in-
culpé. Il s'exprime en ces termes : 

Hier, au moment de l'appel du soir, et comme il venait de 
rentrer dans un état complet d'ivresse, le grenadier Deli-
gnières a, sans raison aucune, tiré son sabre et en a frappé 
le grenadier Chardon, qui était couché, et sans que celui-ci 
"eût en rien provoqué. Ce coup a été donné avec tant de vio-
ence, qu'il est résulté une blessure très grave au genou gau-

che, ce qui nécessitera malheureusement la réforme de » 
militaire, que l'on a de suite transporté à l'hôpital. 

» Si un pareil acte de brutalité, dit M. le capitaine Fil-
lipi, si l'excuse que donne le grenadier Delignières, pou-
vaient être tolérés, il y aurait quelquefois un grand danger 
a approcher et à habiter les casernes. Il importe, dans l 'in-
térêt de la discipline, que les hommes qui s'adonnent a 
l'ivresse apprennent que ce n'est pas impunément que l'on 
porte le trouble dans les compagnies et la désolation dans le» 
familles. Je vous soumets, mon colonel, le présent rapport-, 
pour que le grenadier Delignières soit traduit devant un Con-
seil de guerre. » 

M. le colonel transmit la plainte au lieutenant-g 

qui ordonna la mise en jugement de Delignières, «oui 

l'accusation d'avoir porté des coups et fait des blessure: 

à son camarade. 

Interrogé par M. le président, l'accusé répond qu'il * 
entré au service comme remplaçant du sieur Beaudoum. 

jeune soldat de la classé de 1840; et que, quant aux la» 

qui lui sont imputés, il ne se rappelle d'aucune circons-

tance. .. 

Chardon, qui est sorti de l'hôpital, s'avance difficile-

ment vers le Conseil. ^ 

M. le président, au témoin : Expliquez au Conseil co 

ment les faits se sont passés. ^ 

Le témoin : Je ne puis trop préciser, parce ̂  
moitié endormi; il y avait quelques instans quej étais\ 

mon lit, lorsque j'entendis un peu de bruit. C était t 
nadier Delignières qui criait que « les travailleur* - , 

aussi bien soldats que les autres, et qu'il la»*» 

fissent aussi l'exercice comme eux. » Il disait ç ï
 : 

que le sergent de semaine avait annoncé un e JJ 

pour le lendemain; mais il avait ajouté que i a 

jour portait que les travailleurs en seraient ou^ . 

Delignières, qui n'était pas travailleur, fut »<* ^ 

tent, à ce qu'on m'a dit, puis il tira son sabre, e j.^,,. 

tendis frapper sur un lit où il n'y avait personn-

les yeux; mais dans ce moment quelqu un Y
aU& 

chandelle, et je ne pus voir les mouvemens ae s^y, 

dier. Us s'approcha de mon lit, et m assena m
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coup de sabre sur le corps. Je fus atteint a ia j 

M. le président : Etait-ce avec le plat ou avec le 

chant de l'arme ? .
 coU

verture * 
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des*' 

s 
ministre 

alors un A.ÎT JT 'i 7 f.'«« u
ft

ure-ei-Loir prit a ors ui 
arrête d après lequel d interdit la mendicité dans le dé 

parlement d Eure-et-Loir. Il provoqua la création de bu-

reaux de bienfaisance dans les communes du département" 

le nombreuses souscriptions vinrent répondre à cet ap-

deux heures, et quand nous soinmes^ 

1 Nous ne pouvons qu'approuver ce te
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loi ; mais est-il bien vrai que dans la
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PARIS, 14 OCTOBRE. 

ivntis apprenons ce soir que M. Philippon, conseil 

~~- 1 four royale de Paris, vient de mourir d'une
 Q

*
ta 

Le sieur Ferré, cocher des omnibus du chemin de 

"7
 ]a r

ive droite, était cité aujourd'hui devant la po-

r correctionnelle (6° chambre), sous la prévention de 

w ures pir imprudence. L'administrateur du chemin de 

t était appelé en cause comme civilement responsable. 

( e 15 juin dernier, une voiture omnibus appartenant 

• l'administration du chemin de fer de la rive droite, et 

î nduite par Ferré, débouchait au grand trot de la rue de 

frenelle-Saint-Honoré dans la direction du Marché des 

lanocens. H y gavait en cet endroit un encombrement 

causé par la réunion de plusieurs voitures. Malgré cette 

B
s

n
p
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nortée à la circulation, Ferré voulut passer au 

erand trot dans un espace fort étroit qui se trouvait entre 

le trottoir et le haquet d'un charretier de l'administration 

du chemin de Rouen, nommé Leglou. Le charretier cria 

à Ferré de s'arrêter, et se serra le plus qu'il lui fut pos-

sible contre le cheval de sa voiture pour ne pas être at-

teint par l'omnibus qui n'avait pas ralenti sa course. Ce 

fut alors qu'une des roues de l'omnibus pressa fortement 

Le»lou, lui déchira la jambe et le blessa fortement à la 

cheville et au talon. Plusieurs personnes, témoins de cet 

accident, se sont précipitées à la tête des chevaux pour 

empêcher un plus grand malheur, et le cocher fut arrêté. 

Leglou fut transporté chez un pharmacien de la rue de 

Grenelle, où les premiers secours lui furent donnés. Là, 

Ferré lui offrit 20 francs, sous la condition qu'il ne porte-

rait pas sa plainte au commissaire de police. 

Plusieurs témoins viennent témoigner de l'imprudence 

de Ferré, qui allait un train plus fort que celui autorisé 

par les règlemens. M. Dachot, employé à l'octroi de Pa-

ris, déclare que, bien qu'il fût plus éUigné de Leglou 

que le cocher Ferré, il a cependant fort bien entendu Le-

glou crier à Ferré d'arrêter, ce que celui-ci n'a pas fait. 

M* Amé, avocat du sieur Leglou, qui s'est porté partie 

civile, demande que le sieur Ferré soit condamné à 100 

francs de dommages-intérêts pour les quinze jours d'in-

capacité de travail que son client a eu à subir. 

M. Gouin, avocat du Roi, requiert contre Ferré l'appli-

cation de l'article 311 du Code pénal, et sa condamnation 
aux 100 francs demandés par la partie civile. 

Le Tribunal condamne Ferré à 20 francs d'amende; le 

condamne en outre solidairement avec M. le directeur de 

la compagnie, ce dernier comme civilement responsable, 

à payer à Leglou la somme de 100 francs à titre de dom-
mages-intérêts. 

— Ursule Mijonet, vieille bonne femme de soixante 

six ans, arrive en clopinant jusque sur le banc de la po 

lice correctionnelle (6
e
 chambre) où l'appelle une préven 

«on de mendicité. Un mouchoir de' coton jaune, forte 

ment empesé, et fiché sur le sommet de sa tête où il fi 

gure exactement un pain de sucre; sa robe, bariolée de 

morceaux de toutes couleurs, réfléchit les mille nuances de 
1 arc

-en-ciel; et a pour chaussure de vieilles bottes dont 

« le a coupé les tiges. Cette pauvre vieille, une fois as-

'^e, tire de sa poche un chapelet qu'elle se met à égrener 
e
« marmoimant des prières. 

le président : Quels sont vos nom et prénoms ? 

M
 P
/

even
.
ue ne r

ép°
n

d pas. 
,
E

 7' ^Président : Est-ce que vous n'entendez pas ce que 
1 ous dis ? je vous demande vos nom et prénoms. 

^JJt prévenue : Je suis à vous tout de suite, mon brave 

ur; le temps de finir ma pauvre petite ave. 

' Le Tribunal condamne la femme Mijonet à huit jours 

d'emprisonnement, et ordonne qu'à* l'expiration de sa 

peine elle sera conduite dans un dépôt de mendicité. 

— Le sieur Sénéchal, pensionnaire à l'hôtel des Inva-

lides, connaissait depuis longtemps , à titre de compa-

triotes, les époux N...; mais il les avait à plusieurs re-

prises perdus de vue, et il ignorait les tristes antécédens 

du mari, réolusionnaire libéré soumis à la surveillance, 

et se trouvant à Paris en état de rupture de ban. 

Il y a deux mois environ, les époux N... vinrent trou-

ver le vieux soldat, et lui dirent que par suite de pertes 

qu'ils avaient éprouvées, ils étaient dans la position la 

plus fâcheuse et n'avaient pas même un asile. Le sienr 

Sénéchal avait un appartement rue et impasse de Gre-

nelle, qui était habité par sa femme. En l'absence de celle-

ci, récemment partie pour faire un petit voyage dans son 

pays, il installa ses compatriotes dans cet appartement; et 

telle était sa confiance en eux, que, pendant prés de deux 

mois que dura cette hospitalité, il ne vint pas même s'as-

surer de l'état de son logement. Ce n'est qu'avant-hier, 

et sa femme 'étant revenue, qu'il s'aperçut que les époux 

N... avaient entièrement dévalisé l'appartement. Les gros 

meubles seuk subsistaient encore. Il alla aussitôt porter 

sa plainte, et les époux N... furent arrêtés. On a saisi en 

leur possession un grand nombre de reconnaissances du 

Mont-de-Piété constataut l'engagement de tous les objets 

volés au pauvre invalide. 

— Depuis quelque temps, les agens de la police de sû-

reté en surveillance dans la rue du Faubourg-Saint-Jac-

ques avaient remarqué qu'un sieur G..., épicier, demeu 

rant dans cette rue, faisait des achats considérables et qui 

n'étaient pas en rapport avec sa clientèle assez restreinte 

Ils se mirent aux aguets des personnes qui lui livraient 

des marchandises, et surent bientôt que, par l'intermé 

diaire de deux musiciennes ambulantes, et de leur frère, 

condamné libéré soumis à la surveillance, et se trouvant 

à Paris en état de rupture de ban, l'épicier achetait fré-

quemment de fortes parties de sucre, de café, d'huile, de 

chandelle, etc. Les vendeurs tenaient ces marchandises 

d'un jeune homme, âgé de vingt-deux ans, garde-maga-

sin chez M. G..., épicier en gros, rue de Valois. 

Ce jeune homme , qui a commencé dès le plus jeune 

âge la carrière du vol, avait d'intimes relations avec l'une 

des musiciennes , connue également de la police comme 

voleuse, et tous deux exploitaient ainsi M. G... , qui n'a-

vait pas le moindre soupçon , et dont les pertes doivent 

être assez considérables , à en juger par la grande quan-

tité de de marchandises saisies dans le domicile de l'incul-

pé. Il a été bien établi que l'épicier de la rue St-Jacques 

achetait de bonne foi. Aussi n'a-t-il pas été inquiété; mais 

la bande tout entière a été mise avant-hier en état d'ar-
restation. 

hautes-œuvres a fait saisir les restes de la girafe, en se 

fondant \ sur une très ancienne loi qui dispose que tout 

animal sauvage mort dans l'intérieur de Dantzick appar-

tient de plein droit au bourreau. 

M. Milhaet a protesté contre la saisie, et il a adressé au 

président du Tribunal de première instance une requête 

en main-levée; mais ce magistrat a maintenu la saisie, 

tous droits réservés, et a renvoyé les parties à plaider. 

L'exécuteur des hautes-œuvres se prétend non seule-

ment propriétaire légitime des débris de la girafe, mais il 

demande même de M. Milhaet des dommages-intérêts, 

parce que ce dernier s'est permis de couper en pièces 

le corps de cet animal. 

— La Gazette universelle d'Augsbourg publie, dans son 

numéro du 10 octobre, une correspondance de Rerlin 

qui annonce que le régicide Tsech venait d'adresser au 

ministre de la justice une lettre dans laquelle il le prie de 

lui permettre de se suicider, sur l'échafaud, avec le mê-

me pistolet dont il s'est servi pour attenter à la vie du roi, 

et que l'on s'accordait à voir, dans cette démarche, un 

symptôme non équivoque de folie. 

Ce qui paraît certain, d'après les dernières lettres ar-

rivées directement de Berlin à Paris, c'est que les trois 

médecins qui, immédiatement après la perpétration du 

crime de Tsech, avaient été commis pour examiner l'état 

mental de cet homme, et qui, au bout de quelques jours, 

déclarèrent qu'il avait l'usage de sa raison, ont été char-

gés de procéder de nouveau, et conjointement avec deux 

autres médecins, à un nouvel examen des facultés intel-

lectuelles de Tsech. 

— On parle de fonder à Paris un journal ayant pour 

titre le Courrier des Electeurs, La rédaction en sera con-

— Des agens do service de sûreté passant avant-hier 

dans la rue du Faubourg-Saint-Àntoine, se trouvèrent 

face à face avec trois individus bien connus d'eux pour 

se livrer au vol au charriage et au vol à l'américaine. Ces 

trois hommes ont déjà subi plusieurs condamnations, et 

l'un d'eux, réclusionnaire libéré en surveillance, se trou-

vait à Paris en infraction de ban. 

Rien qu'il n'y eût pas de flagrant délit, les agens n'hé-

sitèrent pas à arrêter ces trois hommes, bien convaincus 

qu'ils devaient avoir quelque peccadille à se reprocher. 

En effet, ils étaient nantis de tous les objets dont se ser-

vent les charrieurs et les voleurs à l'américaine : un sac à 

cadenas et des rouleaux de sous terminés à chacune de 

leurs extrémités par une pièce d'or ; ils étaient en outre 

porteurs d'une somme de 400 francs. 

Cette capture est fort importante, car les vols à l'amé-

ricaine et au charriage, quoique bien usés et bien con-

nus, paraissent reprendre depuis quelque temps avec un 

déplorable succès dans la capitale. 

—M. E. de Marcenay, receveur principal des douanes à Lille, 
nous écrit pour protester contre l'usurpation du nom de 
Marcenay, devant la Cour d'assises de la Seine, par le con-
damné Hue et par sa femme. Le père de ce condamné s'ap-
pelait Hue, et dans tous les jugemens intervenus il lui est 
donné le nom de Hue dit Marcenay. 

— Dans notre numéro du 10 de ce mois, nous avons rendu 
compte d'une affaire où figuraient quatorze prévenus, dont 
onze sous l'inculpation de vols, et trois sous l'inculpation de 

recels. L'un de ces derniers, le sieur Delmas, qui a été ac-
quitté, nous écrit qu'il n'a acheté qu'une ou deux fois 
des livres sans valeur à Cognard, qui lui avait affirmé 
que cas livres étaient bien à lui ; qu'ainsi il les avait 
achetés de bonne foi ; qu'ayant , plus tard , reconnu que cet 
homme lui avait donné une fausse adresse , il avait cessé 
tout rapport avec lui. C'est en effet ce qui a été dit aux dé-
bats. 

fiée, assure-t-on, à des hommes d'un talent éprouvé et 

dont le caractère offre toute garantie d'impartialité. Ce 

journal a pour but spécial d'éclairer les électeurs sur leurs 

intérêts, en leur disant la vérité sur les hommes et sur les 

choses, en examinant scrupuleusement les titres des can-

didats qui briguent leurs suffrages, et en leur offrant, par 

des comptes-rendus rigoureusement fidèles des travaux 

de la chambre, le moyen de connaître par eux-mêmes la 

part que chacun de leurs représentans prend aux affaires 
du pays. 

Ajoutons que ce journal, par la modicité de son prix 

(2 francs 50 centimes par an), devra trouver accès chez la 

grande majorité des 235,000 électeurs inscrits sur les lis-

tes. Le premier numéro du Courrier des Electeurs
%
 est 

annoncé pour le 15 octobre prochain ; sa périodicité sera 

mensuelle, bi-mensuelle, hebdomadaire et même plus fré-

quente, suivant que l'ouverture des sessions ou l'époque 

des élections générales le rendra nécessaire. 

Si le Courrier des Électeurs est rédigé avec indépen-

dance et impartialité, il peut rendre un service véritable 
au pays. 
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ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 10 octobre. — Deux sollici-

teurs ou avoués de la compagnie des orfèvres, accompa-

gnés de leur syndic, ont dénoncé au Tribunal de police de 

Bow-Street, présidé par M. Jardine-Henry Williams, bro-

canteur, accusé d'avoir mis en venfe une boîte de montre 

en métal doré imitant l'or, et portant le contrôle (hall-

mark) de la compagnie des orfèvres de Londres. C'est la 

première application qui est demandée d'une loi faite à la 

dernière session du Parlement, et dont l'article 2 est ainsi 

conçu : 

« Quiconque fabriquera, ou contrefera, ou imitera d'une 

façon quelconque, à l'aide d'un poinçon, d'un carré, ou 

d'un autre instrument, la marque destinée à la garantie 

VfopTâéiêini^fcquére "un autre, puisqu'au 
premier cas le prix exprimé au contrat n'est pas censé re-
présenter la valeur intégrale de l'immeuble vendu, et que 
pour obtenir cette valeur intégrale il faut y ajouter celle de 
l'usufruit dont l'expectative est aussi transmise à l'acquéreur 
avec la nue-propriété, expectative que la loi évalue à la moi-
tié du prix stipulé par le vendeur, tandis qu'au second cas 
le prix exprimé au contrat, et qui se compose du prix sti-
pulé pour la nue-propriété et de celui stipule pour l'usufruit, 
représente bien la valeur entière de l'immeuble vendu, par 
où le vœu de la loi, qui asseoit le droit proportionnel sur 
cette valeur, se trouve complètement rempli. 

Eu transmettant ces arrêts par son instruction n° 1205, 
g 11, l'administration ordonna à ses préposés de ne plus ajou-
ter pour la perception la valeur de l'usutruit réservé, lorsque 
cet usufruit a été vendu par le même acte à une autre per-
sonne. Mais par la raison même que cette addition n'aurait 
pas eu lieu, elle fit remarquer que i'exeraption du droit propor-
tionnel établie conditionnellement par l'articie 15 delà loi de 
l'an VII et par le n°-42, §1", de l'article 08, pour la réunion 
de l'usufruit, n'était point applicable dès que l'acquéreur de 
la nue-propriété n'aurait pas acquitté le droit sur'la valeur 
emière, lors de son acquisition, et que cet acquéreur devrait 
payer, lorsqu'il réunirait l'usufruit, le droit proportionnel 
dont il nese serait pas libéré d'avance sur la valeur de cet usu-
fruit. 

L'occasion s'est bientôt présentée de faire l'application de 
cette dernière règle ; et la Cour de cassation, en confirmant sa 
jurisprudence, a décidé, par un arrêt du 25 novembre 1829, 
que le droit proportionnel était exigible sur la valeur de l'u-
sufruii, à l'époque où la consolidation de cet usufruit s'opé-
rait à la nue-propriété, par le décès de l'usufruitier. 

Mais dans une autre espèce, où la réunion de l'usufruit a 
la nue-propriété s'était effectuée par la renonciation, à titre 
gratuit, de l'usufruitier, la Cour a jugé, le 11 août 1835, que 
le droit proportionnel n'était point exigible sur l'acte de re-
nonciation. 

Enfin, dans l'espèce de l'arrêt ci-dessus transcrit, ou la 
Si i "r"""'"
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DES FROOBX9 ET DE X.A DECADENCE 

JURIDICTIONS ECCLÉSIASTIQUES, 

Quelque puissante qu'ait été jadis l'influence des idées 

religieuses, elle n'eût pas suffi pour faire acquérir au 

clergé une autorité temporelle à peu prèâ absolue, si cette 

autorité n'eût été légitimée, jusqu'à un certain point, par 

la supériorité d'intelligence de ceux qui l'exerçaient sur 

leurs contemporains. A mesure que les lumières se répan-

daient, le pfestigedut s'affaiblir; il cessa d'exister le jour 

où les hommes d'église se laissèrent devancer dans les 
voies de la civilisation. 

Ces réflexions vont être justifiées par le tableau des 

progrès et de la décadence des juridictions ecclésiasti-

ques. La période d'accroissement fut accomplie dès "que 

les juges laïques, plus éclairés que par le passé, offrirent 

aux justiciables les mêmes garanties que les Cours .d'E-

glise. Oa commença dès lors à revenir aux juridictions 

séculières. Le clergé, dans l'espoir de conserver des pré-

rogatives usurpées, prolongea la lutte ; mais l'issue ne fut 

pas douteuse. Chaque jour le roi et les seigneurs justi-

ciers recouvraient quelques uns des droits qui leur avaient 

été ravis, et l'avantage leur demeura pour jamais, malgré 

l'ardeur déplorable avec laquelle leurs conseillers, leurs 

baillis, leurs prévôts, loin d'adopter simplement les sages 

principes et les formes rationnelles qui avaient fait la 

gloire des juges d'Eglise, introduisirent chacun en leurs 

sièges les procédures abusives qui avaient contribué à 
décrier les justices rivales. 

Dès l'origiue du christianisme, ses principaux minis-

tres exerçaient une véritable juridiction, mais elle était 

limitée à trois objets. Elle s'appliquait d'abord aux dispu-

tes sur les dogmes et les principes de la religion; ensuite 

à la censure et à la correction des mœurs parmi les chré-

tiens, et, sur ces deux points, leur compétence exclusive 

a de tout temps été proclamée ; enfin ils statuaient sur les 

différends qui s'élevaient entre les fidèles, et que ceux-ci 

leur soumettaient pour éviter de porter devant les Tribu-

naux païens le spectacle de leurs dissentions (1). 

Au temps de Tertullien, les censures et les jugemens 

sur des intérêts temporels étaient prononcés sans aucune 

solennité et dans le sein de ces réunions méconnues des 

infidèles qui les accusaient de célébrer en secret de cou-

pables mystères. « C'est dans ces assemblées, dit l'auteur 

de l'Apologétique, que se font les exhortations et les cor-

qui leur étaient soumis du consentement des plaideurs 

Leur sentence liait alors les parties, mais leur arbitrage 

continuait d'être purement volontaire (1). 

Comment l'Eglise, dont l'autorité est exclusivement 

spirituelle, parvint-elle à conquérir, dans l'Occident, une 

juridiction d'une autre nature, et à lui donner une exten-

sion pour ainsi dire sans bornes? Je vais l'expliquer. 

Forte de son ascendant sur des peuples plongés dans 

les ténèbres de l'ignorance et de la superstition, elle fon-

da sa puissance judiciaire sur une constitution attribuée à 

Constantin et d'une authenticité plus que douteuse (2), 

comme elle fonda sur les fausses décrétâtes le dogme de 

la suprématie universelle des papes sur toutes les autori-

tés temporelles et spirituelles (3). « Si la Constitution est 

telle qu'on la void aujourd'huy à la fin du Code théodo-

sien, » disait plaisamment Loyseau, « c'est bien la plus 

avantageuse qui ait jamais été faite pour la justice ecclé-

siastique; car elle porte qu'en toutes matières, et encore 

en toutes les parties de la cause, soit le demandeur ou le 

défendeur, en peut demander le renvoy devant l'évesque, 

qui ne lui peut estre refusé, encore que l'autre partie l'em-

pesche, et veut que par après la sentence de l'évesque 

soit exécutée par le magistrat ordinaire sans contredit ou 

empeschement quelconque : ce qu'ayant lieu, la jurisdic-

tion temporelle seroit quasi anéantie; au moins ne servi-

roit presque plus que pour exécuter les mandemens des 

ecclésiastiques (4). » 

Quoi qu'il en soit, les évêques, puissans à la cour de 

de Charlemagne, ne se contentèrent pas de faire com-

prendre au livre V des Capitulaires de ce prince une loi 

par laquelle il était défendu d'assigner les clercs, les moi-

nes et les religieuses, en matière criminelle, ailleurs que 

devant les Tribunaux ecclésiastiques (5) ; ils firent encore 

insérer dans le livre VI (6) la prétendue constitution de 

Constantin, concernant les causes civiles. Voici les ter-

mes du Capitulaire : 

c Tout plaideur, soit qu'il possède l'objet litigieux, ou 
qu'il le réclame, peut, au commencement ou dans le cours du 
procès, durant les plaidoiries,, et même à l'instant où le juge 
a commencé de prononcer sa sentence, réclamer la juridic-
tion de l'évêque. Sur cette demande, et sans avoir égard à la 
résistance de l'adversaire, la cause et les parties seront ren-
voyées devant l'évêque ; car la sainte autorité de la religion, 
permet de pénétrer des secrets que ne saurait découvrir uft 
juge, enchaîné par les entraves des formalités que la loi pres-
crit... La sentence de l'évêque sera définitive ; elle recevra 
son exécution , sans que nul désormais 'puisse la réfor-
mer (7). » 

Armé de ce Capitulaire, et du pouvoir alors si redouté 

d'excommunier les juges temporels qui refusaient de prê-

ter main-forte à l'exécution de leurs sentences, les évê-

ques donnèrent à leurs juridictions une grande extension. 

Il paraît que leurs entreprises furent momentanément 

contenues par Louis-le-Débonnaire (8), mais qu'après lui 

leurs progrès furent très rapides. Une lutte s'établit entre 

les Tribunaux ecclésiastiques et les Tribunaux séculiers. 

J'ai fait entrevoir pourquoi jusqu'au douzième siècle elle 

ne fut pas à l'avantage de ces derniers. Pour s'en rendre 

compte, il suffit d'établir un parallèle entre les manières 
de procéder des uns et des autres. 

On sait que le plus souvent, dans les juridictions tem-

porelles , les jugemens dépendaient alors de stupides 

épreuves et de sanglans, combats. Les Tonges, les Cente-

niers, les Grafions et les Rachimbourgs, déclarés par les 

lois des Rarbares responsables dans certains cas de leurs 

sentences (9), étaient en outre de la part des justiciables 

l'objet de provocations en duel si fréquentes, que l'usage 

avait fini par les légitimer (10). ;On comprend que ces ma-

gistrats se soient efforcés de décliner la responsabilité 

qui les menaçait : leur intérêt les porta peut-être autant 

que la tendance superstitieuse des esprits à remettre le 
sort des procès au jugement de Dieu. 

Les lois des Barbares et les Capitulaires rapportent les 

bizarres épreuves par lesquelles on prétendait obliger le 

ciel à se prononcer. Tantôt c'étaient neuf socs de char-

rue ardens sur lesquels un accusé devait marcher pieds 

nus et d'un pas assuré pour se justifier (11) ; d'autres fois 

il plongeait le bras dans l'eau bouillante (12) ; dans l'une 

et dans l'autre épreuve, le membre mis en contact avec 

l'eau bouillante ou le fer rouge était enveloppé et scellé • 

il était dépouillé de son appareil au bout de trois jours et 

des experts, après l'avoir examiné, déclaraient s'il y res-

tait des traces de blessures, indices de la culpabilité du 

prévenu (13). Celui qui nsaniait le plus heureusement les 

armes en champs-clos, ou qui tenait le plus longtemps 

ses bras levés en croix, gagnait son procès (14). L'accusé 

précipité dans l'eau froide et qui surnageait, était jugé 

coupable parce que cet élément l'avait rejeté (15). Ce n'é-

taient pas seulement les soldats et le vulgaire qui 

croyaient que Dieu serait en aide au bon droit, et ferait 

un miracle plutôt que de le laisser succomber : c'étaient 
aussi les rois et le clergé lui-même (16). 

(1) Novelle 12 de Valentinien.—Loisd'Arcadius et d'Hono-
nus, de 398 et de 408 au Code, tit. De Episcopali audientia 
I. 7 et 8.—Loi de Martianus, de 456, et loi de Léo et Anthe-
mius au Code, tit. De Episeopis et clericis, 1. 25 et 33 — Lois 
de Justinien : Institut., lib. I, tit. XX; De Aliliano More' 
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(2) Loyseau, Tr. des Seigneuries, ch. XV, § 47 et suiv — 

Balusiinotœai libros Capitulariomm,B&l\ise, t. II, p 1231 
(3) Laferrière, Hist. du droit français, t. I. p. 222* — v' 

aussi l'abbé Fleury, Fil" Disc, sur l'Hisl. ecclés. 

(4) Loyseau, Tr. des Seigneuries, ch. XV, § 47. 
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supplément de droits pour une acquisition qu'ils croyaient 
depuis longtemps consommée. 

Nonobstant ces considérations, il semble difficile d'admettre 
que la Cour de cassation reviendra sur la doctrine qu'elle a 
consacrée. Il faudrait donc recourir à la voie d'interprétation 
par le pouvoir législatif. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. de Crouseilhes.) 

Bulletin du 15 octobre. 

DUEL. — BLESSURES. — PROVOCATION. — INJURES. — 

COMPLICITÉ. 

Les injures proférées, et par suite desquelles un duel a eu 
lieu, ne peuvent être poursuivies et punies comme consti-
tuant la complicité par provocation du délit de blessures 
commis en duel. 

On sait quel retour a subi la jurisprudence sur le duel 
par suite du réquisitoire prononcé par M. le procureur-
général Dupin, lors de l'anêt du 22 juin 1837; plus de 
douze arrêts de la Cour suprême ont considéré comme frappés 
par la loi pénale ordinaire, l'homicide et les blessures com-
mis en combat singulier. Un nombre égal de décisions a dé-
clare que les témoins du duel doivent être punis comme 
complices des auteurs principaux lorsqu'ils les ont assistés 
dans les faits qui ont préparé et consommé l'action. Un pour-
voi formé par le procureur-général de Rennes contre un ar-
rêt de la Cour royale de cette ville appelait aujourd'hui la 
Cour suprême à se prononcer sur la qualification que doit 
recevoir l'action de celui qui, par des injures et des paroles, 
provoque le combat singulier. Voici les faits de cette espèce : 

M. Mallevaux avait, dans un café de Nantes, joué à l'é-
carté avec M. Croizal , lieutenant d'infanterie de ligne. M. 
Mallevaux perdait 120 francs lorsqu'il jeta les cartes en pro-
férant contre l'officier des paroles injurieuses, et en s'é-

l'on n'est point excusable de se laisser entraîner à des voies 
de fait par le ressentiment qu'elles excitent. 

. Ajoutons que les injures, fussent-elles considérées comme 
une provocation, celui qui s'y serait livré ne saurait être 
regardé comme complice des suites de cette provocation, car 
toute provocation ne rend pas complice. On ne peut être con-
sidéré comme complice d'un délit qu'autant qu'on y pousse 
avec intention, à dessein de le taire commettre. Or, peut-ou 
supposer qu'un homme agisse avec l'intention de se faire 
blesser ou de se faire tuer, lorsqu'il profère des injures ? Eût-
il cette intention, il serait moralement coupable d'une sorte 
de suicide qui n'est point puni par nos lois. 

Il n'y a donc là que le délit d'injures, qui, à défaut de 
plainte, u'a pu être poursuivi. 

La Cour, après en avoir délibéré, a rejeté le pourvoi du pro-
cureur-général de Rennes par un arrêt qui adopte le sys-
tème présenté par M. l'avocat général Quénault. Nous donne-
rons dans un de nos prochains numéros le texte de cet arrêt. 

MALLE-POSTE.— COURRIER. POSTILLON. — RESPONSABILITÉ. 

Un accident occasionné le 22 janvier dernier par la rapi-
dité avec laquelle circulent les malles-postes, avait été déféré 
au Tribunal correctionnel supérieur de Mende. La malle-
poste confiée au courrier Gorsse, et dont les chevaux étaient 
guidés par le postillon Pouget, avait occasionné des blessures 
a un sieur Hugonnet. Le Tribunal de Mende, par jugement 
du 1« août 1844, après la peine infligée au'postillon, con-
damna le courrier Gorsse à l'amende et aux frais. 

Le courrier Gorsse s'est pourvu en cassation, et après le 
rapport de M. le conseiller Bresson, M* Paul Fabre, avocat, 
a soutenu que le jugement attaqué avait fait une fausse ap-
plication des articles 319 et 320 du Code pénal, et de l'arti-
cle 146 de l'instruction générale sur le service des postes, 
ainsi que de l'arrêté consulaire du 1« prairial an VII, et des 
autres lois sur la matière. L'avocat s'est attaché à établir 
que, d'après les faits mêmes constatés par le jugement atta-
qué, l'accident avait pour cause des actes émanés du pos-
tillon seul. L'avocat prétendait ensuite que le courrier de la 
malle-poste n'a pas la surveillance du postillon, qui, d'a-
près l'article 4, § 9, de l'arrêté du l« r prairial an VII, est 
imoosé au courrier. 
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L'épreuve de la croix servit, à juger, en 775, un pro- , 

ces entre l'évêque de Paris et l'abbé de Saint - De-

nis : ils se disputaient la propriété d'un monastère. L'é-

vêque perdit sa cause parce que l'homme qu'il avait mis 

en sa place n'avait pu tenir ses bras levés et immobiles 

aussi longtemps que le représentant de l'abbé (1). Char-

lemagne voulut que la volonté de Dieu fût consultée de la 

même manière (judicio crucis), si des difficultés s'éle-

vaient entre ses fils pour le partage de son empire, et ne 

pouvaient être décidées sur des témoignages (2), Louis-le-

Débonnaire ne comprit pas que ce moyen de preuve était 

un progrès puisqu'il évitait l'effusion du sang ; il le dé-

fendit comme contraire à la révérence due au mystère de 

la crucification (3). Charlemagne, en autorisant les com-

bats judiciaires qu'il n'avait pu abolir, avait tâché de les 

rendre moins funestes en substituant au fer le bâton et le 

bouclier (4), mais ses successeurs ne secondèrent point 

ses intentions et pendant plusieurs siècles les nobles se 

battirent à cheval avec la lance, les écuyers à pied avec 

le glaive, et les vilains avec des bâtons et des cou-

teaux (5). 

«Ceux qui ne pouvaient se battre en personne, comme 

les femmes, les enfans, les corporations et les ecclésiasti-

ques, avaient leurs avoués ou avoyers, tuteurs ou autres 

défenseurs en titre ; ou bien des champions se présen-

taient à leur place, et afin d'intéresser ceux-ci d'une ma-

nière plus directe à se conduire selon le désir de leurs 

commettans, une loi avait ordonné que le champion 

vaincu ferait non seulement perdre la cause de celui qu'il 

représentait, mais qu'il aurait le poing coupé... (6)» Si des 

thardi Bisloriœ, lib. 2 et 3. —Apud Scriplores rerum {fane, 

t. VII, p. 22 et 23. 

(1) Mabillon, De re diplomalicâ, lib. VI, p. 498. 

(2) Capitul., I, aiini 806, cap. 14; Baluse, t. I, p. 444. — 

'L'hrtic
!
e 20 du 1

er
 Capitulaire de 809 porte textuellement : 

« Ut omnes judicio Dei credant absque dubitalione. » Baluee, 

1, 467. 

(3) Capitul. Aquise granense' anni 816, capj 27; Baluse, 

1,569. Id. Capitul., lib. î, c 102; Baluse, 1, p. 724. 

(4) Capit. IV auni 803, cap. 3; Baluse, I, 397. 

(5) Beaumanoir, ! Coutwme$ de Beauvoisis , ch. 61 et 64. — 

Philippe-Auguste'fixe, en!1205, l
a
 longueur des bâtons à trois 

pieds; Monteil, Histoire des Français des divers Etais, qua-

torzième siècle, ép. 67, I, p. 364. —Lf grand-d'Aussv, Fabliaux 

du XII" et du XIII" siècles, t. I,'.p. 247, éd. de|l779. — Sur 

la forme des combat judiciaires en* Normandie au treizième 

siècle, V.Floquet, Histoire du Parlement de\Normandie, t. I, 

p. 156 et suiv. 

(6) Meyer, Esprit des Institutions judiciaires, elc, 1. I, 

ALGÉRIE. 
OlI PEUPIiE ET DE E'ARiriÉE. 

Histoire de l'Algérie depuis les temps les plus anciens 
jusqu'à nos jours, 

Un beau ToUmie in-octavo, illustré de 26 planées lithogra-
phiques, avec vignettes. Prix : 7 fr. £0, etc. 

HTégoi iaf2o»s «Ses fPrisftmficrs. 
tar M;sr l'Evê^oe d'ALGÊB. P:ix : 1 fanes. 

témoins également dignes de foi étaient contraires en 

fait, on en prenait deux que l'on faisait battre. Le témoin 

vaincu et tous ceux qui avaient juré avec lui étaient mu-

tilés s'ils ne rachetaient leurs mains par une composition 

dont les deux tiers appartenaient au vainqueur et le sur-

plus au Comte ou Grafion, à titre de fredum (l). 

Dans le temps où ces mœurs féroces régnaient dans les 

tribunaux séculiers, voici comment procédaient les justi-

ces épiscopales : l'évêque siégeait au milieu des prêtres 

de son clergé ; les diacres étaient debout autour d'eux; 

les accusés ou les parties qui avaient à vider quelque 

différend se présentaient et s'expliquaient en personne; 

leur cause était examinée sommairement et sans forma-

lités; elle était jugée sans frais par l'évêque. Seul il avait 

juridiction : les prêtres qui l'assistaient ne pouvaient donc 

avoir que voix consultative. 

Pour les affaires importantes il ne se contentait pas de 

recourir aux lumières des clercs résidant près de lui; il 

s'entourait de tous ceux de son diocèse. Cette assemblée 

composait le synode diocésain ; elle était ordinairement 

convoquée deux fois par an aux calendes de mai et de no-

vembre. 

Enfin, les évêques, réunis à leurs métropolitains, for-

maient des Conciles ou Synodes provinciaux, qui sta-

tuaient sur les causes difficiles, sur les plaintes formées 

contre les prélats eux-mêmes, et sur les principales affai-

res de l'Eglise. Les évêques, ayant tous juridiction, pre-

naient tous part aux décisions. Ces conciles se tenaient 

avec beaucoup de solennité dans l'église du métropolitain 

et sous sa présidence. Les prélats s'asseyaient en rond, 

les prêtres prenaient place derrière eux, et les diacres 

demeuraient debout. Les premiers jours se passaient en 

prières, auxquelles le peuple était volontiers admis. 

Quand on en venait à la discussion des affaires, oa faisait 

sortir tous les 1. ïjues, et l'archidiacre se tenait à la porte 

pour inlro iuire les prêtres du dehors, Us moines et les 

laïques qui'avaient à se plaindre des fautes iontrela d^ei-

pline ou à faire juger des procès. Les conciles provin-

ciaux se terminaient par des prières et par l'indication du 

jour d'ouverture de la session suivante. Ces parlemens, si 

je puis m' exprimer ainsi, devaient être tenus deux fois 

l'an; mais ils devinrent très rares en France sous les tois 

ch. 7, p. 343.—Capitul. I auni 819 et lib. IV Capitulai, ert. 

23; Baluse, 1. 1, p. 601, 779 et 780. Cette loi était encore eu 

vigueur au treizième et au quatorzièma siècles. cV. B-jauma-

noir, ch. 61 tt Monteil, quatorzième siècle, ép. 67. 

(1) Capitul. anni 819 suprà citalum, cap. 10 ; Baluse, t. I, 
p. 601, 

de la seconde race, et tombèrent en désuétude aux on-

zième et douzième siècles.
 ; 

Quant aux conci/es œcuméniques, ou tous les évoques 

du monde chrétien avalent droit d'assister, on ne les con-

voquait que dans des occasions extraordinaires (1). 

Du reste, il n'était venu à l'esprit de personne, durant 

les premiers siècles du christianisme, de rendre le pon-

tife de Rome juge des décisions des autres évêques ou 

conciles provinciaux (2). 

Ces juridictions aux formes patriarcales, où l'équité du 

magistrat était garantie par son caractère sacré et par ses 

lumières, où ce magistrat lui-même était incessamment 

soumis au jugement d'une nombreuse assistance, ces ju-

ridictions attirèrent facilement à elles toutes sortes de jus-

ticiables. Plusieurs princes les favorisèrent, soit par hu-

manité pour leurs sujets, soit par condescendance pour le 

clergé. L'empereur Frédéric II, le jour où il fut sacré à 

Rome par le pape Honorius III ( le 22 novembre 

1220), donna des constitutions par lesquelles il défen-

dit expressément de traduire les ecclésiastiques de-

vant les Tribunaux séculiers, en quelque matière que 

ce fôt, civile ou criminelle, sous peine, pour le deman-

deur, d'être déchu de son droit, et pour le juge séculier 

qui l'aurait écouté d'être destitué de ses fonctions. Frédé-

ric régnait à l'époque de la renaissance du droit romaiu, 

et lorsque les lois qui devaient désormais composer le 

Corpus juris civilis furent réunies par les glossateurs, 

ses constitutions y furent comprises. On inséra même, par 

une sorte d'interpolation dans le texte du Code de Justi-

nien, le paragraphe de ces constitutions relatif à la juri-

diction cléricale (3). Et comme h s gens d'église affectaient 

(1) A l'appui de tous ces détails sur la justice des évêques 

et des conciles, V. Du Pin ; De Ântiqud ecclesiœ disciplina, 

dissert. 2: De formd judiciorum ccclesiasticorum, p. 94, 96, 

et Passim. —L'abbé Fleury : Institutions au droit ecclésiasti-

que, troisième partie, chap. 2, des Conciles ; et Srpli'eme dis-

cours sur l'Histoire ecc ésiaslique. M. Aug. Thieriy, dans le 

volume de ses Récits des temps mérovingiens, a donné la des-

cription : 1» du concile ou synode tenu a Braine en 580 pour 

juger Grégoire, évêque de Tours, acc^é d'avoir imputé à 

Frédégonde un adultère commis avec B^rtram, évéque de 

Bordeaux ; 2° et d'un synode provincial convoqué par le 

même é\êque Grégoire, pour jog-'r le prêtre Rikulf, qui s'é-

tait emparé de son siège épiscopal de Tours. 

(2) Du Pin : De antiq. eccl. dise, dissert. 2, § 5, p. 171, 

§ ultim., p. 235, et épilog., p. 238. 

(3) V. à la fin du Corpus jurii Âcademicum , p. 1408, le 

préambule et le § 4 Statuimus do es Constitu ions ; et ce 

de n'être d'aucun royaume en particulier il 

prévaloir partout de la constitution de Frédél
 pUr(
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librairie, Beaux-Arts, Musique. 
Au nombre des portraits déjà publiés par les 

l'Histoire des Bourbons jusqu'en 1844, se trouvent I°Urs de 

Philippe d'Orléans, fils de Louis XIII , Philippe d'Ori -^
 de 

Marie Amélie , reine des Français ; le dessin en est
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teur BELI.IOL vient de publier. Cet écrit, qui traite d A °" 

très, de la teigne, des écrouelles, des maladies secrètes M,T 

cancer, expose les avantages d'un traitement végétal d 

ratif et rafraîchissant. Des succès inespérés recomoian/'-" 

cet écrit, qui a été traduit en presque toutes les lanenp. n-

vol. de 600 pages, 10e édit., 5 f. , et 6 f. 50 c. par h"rJ," 

A Paris, chi z ROUET , libraire, rue Hautefeuille, in bis 

chez l'auteur, rue dts Bjns-Efaus, 32. (Affranchir.) '
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SPECTACLES DU 15 OCTOBIÎE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Ginna, le Mari à la Campagne. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Sirène. 

I TALIENS. — Il Barbie.-e. 

O DÉON. — Le B chelier de S^govie. 

VAUDEVILLE . - Fo lette, 2 Filles à Marier, l'Homme blasé 
VARIÉTÉS . L'Epicier, Monseigneur, les Enfans de troupe 

GYMNASE.- U >e Parisienne, Babiole et Joblot, les 3 Péchés' 

PALAIS-ROYAL. — Bis -Bieu, Paris voleur, Rue de la Lune. 
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DÉPÔT D'ARMES 
Dans l 'intérêt de MM. les Officiers, la ma-
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C'old-Cream Wilson 
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tes les altérations de l'épiderme, telles que 

boutons, éphélides, taches de rousseur, rou-
geurs de la figure, efflorescences , dartres 
farineuses, etc. - Prii: 2 fr. Dépôl, si, rue, 
J.-J. Rousseau. 

RANIDES CHAi9 .9JEiS»DE 
(Près de Francfort-ser-!e-Meiiî 

URG 
Le CASINO DE HMROLRG est le seul établissement des bords du Rhin ouvert toute l'année. Le grand nombre de voyageurs d'élite qui y ont fait retenir des logenicns, el le luxe de 

Les étrangers reçoivent des permis pour les GRANDES CHAS- |> depuis onze heures du matin jusqu'à onze du soir. Salons pour 
SES qui ont lieu deux fois la semaine dans 20,000 HECTARES, f les JEUX DE COMMERCE. 
TANT EN PLAINES QU'EN FORÊTS , dans lescpielles abondent le gros et | CASINO , SALLE DE CONCERT, SALON DE CONVER-
!e petit gibier. . % SATION , décorés par les principaux artistes d'Italie. 

BALS , CONCERTS , FETES DE TOUS GENRES. | CABINET DE LECTURE , avec les Journaux , Revues et 
Jeux de ROULETTE et de TilENTE-ET-QUARANTE , ® Publications périodiques de l'Europe (LECTURES GRATIS). 

préparalifs de l'administration, annoncent une saison d'hiver plus brillante que jamais. 

| CAFÉ RESTAURANT, TABLE D'HOTE à LA FRAN-
| ÇAÏSE , tous les jours à 5 heures. 

La VILLE DE HOMBOURG est remplie de NOMBREUX 
HOTELS et d APPARTEMENS MEUBLÉS avec le LUXE 
et le CONFORTABLE de LONDRES et de PARIS , à des PRIX TRÈS 

MODÉRÉS 

foutes le s heures 

Frès de 100,000 Voyageurs ont visité Hombourg cette année. 
des MÎMES parlcnî de FRANCFORT pour HOMBOURG, et vice versà. Le trajet entre ces deux villes se fait en UNE HEURE UN QUART. — On se rend de PARIS A HOIBOURG en 42 HEURES, par MAYENCE et FRANCFORT 

DEUX HEURES UN QUART suffisent pour aller de HOIBOURG à MAYENCE. 

Spécialité TUYAUX DE POELE étirés à froid, 
De VINOY el (> rue des Trois-Bornes, 14. en tôle noire ou galvanisée ou en cuivre (jusqu'à trois mètres de longueur d'un seul bout, 

«e qui ulavait jamais été fait ), sans clouure, l|sses, réjjuliers, plus propres, plus solides, mieuï fermés que lous les autres, quoiqu'aux 

mêmes prix, d'un meilleur tirage, et ne laissant jamais échapper de bistre. 

3 francs PILULES STOMACHIQUES 3 francs 
XA BOITE. Dites ante cibum BU Grains de Santé. LA BOITE. 

Approuvées pas: l'Académie «Se médecine* 
Contre !a Constipation, les Vents, les Ëtourdissemens. la Bile et les Glaires (CODEX). 

A la pharmacie Vivienne, galerie Vivienne, 42. 

• ono f.fïrnin
ft¥ï radicales obtenues par le Docteur REY DE JOUGLA, rue du Bac, 

1UUU bUGKlSvIIa 106, attestent la supériorité de son traitement dans les maladies de 

léte de poitrine de cœur, d'intestins, dans les dartres, scrofules, ulcères, rhumatismes, 

ete ' qui avaient résisté à 10, 15 ou 20 traitemens diflerens. (Affranchir.) 

Avis divers» 

PASTILLES 
CONTRE LA. MAUVAISE HALEINE, 

d'une saveur agréable. 

Ces pastilles sont employées avec succès 
chez les personnes affectées d 'oDEUR DE LA 

BOUCHE ; elles enlèvent parfaitement I'ODEUR 

BU cioiRE, elles réussissent également dans 
le scorbut et le saignement des gencives. 

PRIX • 3 FR . t» BOITE ; 1 fr. 50 c. la demie) 
Pharmacie Vivienne, galerie Vivienne, 42. 

Maladies des Yeux et dés Paupières. 

Pomsnade IÇKGEWT. 

Cette pommade guérit en peu de temps la 
rougeur et l'inflammation chronique des 

veux les ulcérations dartreuses des pau-
pières, et remédie promptement à la chute 

des cils. - Prix : 3 fr. Rue J.-J. Rousseau, 21 . 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES HOPI-
TAUX ÈT HOSPICES CIVILS DE PARIS. 

Le mardi 5 novembre 1844. 
En la chambre des notaires de Pans, place 

du Chàlelet, par le ministère de M» DES-

PRE/, l'un d'eux, 
Adiudicalion des BAUX ci-aprés : 

i« TERRAIN situé rue du Montparnasse, 

rantiiiu à la location du sieur Duval, mar-
brier contenant en superficie environ 192 
métrés, dont 5 de façade. 

Entrée en jouissance : 1" janvier 1845. 

Durée: neuf années, 

mine a urix : 2to fr. 
» TERRAIN situé rue du Montparnasse, 

et con igu au précédent, contenant en su-
peSInviron 1S2 mètres, dont 5 mètres 

j
3
 centimètres de façadf. 
Entrée en jouissance : i" janvier 1845. 

Durée : neuf années. 

^^rV^nistratmodes^, 

4 <?j62 !5scsï4io5ss en justice. 

quai Etude de M» C.AMARET. avou 
des Augustins, u. 
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(2669) 

US' Etude de M« POUSSET, succeseBr de 
M» Coilenot, avoué à Versailles, rue des 
Réservoirs, 14. 

Adjudication en l'audience des criées du 
Tribunal de première instance, séant a Ver-

sailles, le jeudi 24 octobre 1844, heure de 
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de la succession vacante du sieur Menu. 
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S'adresser à M« POUSSET pour les rensei-
gnemens. (2666) 
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M» Coilenot, avoué à Versailles, rue des 
Réservoirs, 14. 

Adjudication sur licilation, en l'audience 
des criées du Tribunal de première instance, 

séant à Versailles, le jeudi 24 ootobre 1844, 
heure de midi, 

sise à Saint cloud, à l'angle des rues du 
Calvaire et de la Guette. 

Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser à M« POUSSET pour les rensei-
gnemens. (2665) 

U& Elude de M» CHAUVEAU, avoué, place 

du chàlelet, 2. 

Vente par suite de baisse de mise à prix, 
en l'audieuce des criées du Tribunal civil 
de la Seine, le mercredi 23 ootobre 1844, 
une heure de relevée, d'une 

Pièce tle Terre 
contenant environ 31 ares 20 centiares, sur 
laquelle il existe une maison d'habitation, 

tenant du nord i la rue de l'Université, 203. 
Mise à prix réduite : 12,000 fr. 
S'adresser à M« CHAUVEAU, avoué pour-

suivant, à Paris, place duChatelèt, 2. 

12661) 

Ventes immobilières. 

A VENDRE, la belle TERRE DES 
MUIDS, départemens du Loiret et Loir-et-
Cher, communes de La Ferlé, Saint-Aubin, 
Menestreau et Vonzon, distante de 2 mjria-
mètres d'Orléans, et traversée par la grande 
route de Paris à Toulouse et par le chemin 
de fer d'Orléans 4 Vierzon. 

Elle consiste en un joli château entouré 
d'eaux vives et empoissonnées, serre chau-
de, orangerie, écuries, remises et communs, 
parc de 200 hectares, fermes et locatures; le 
tout d'une contenance de 2,300 hectares de 
terres labourables, élangs, prés, bois laillis, 
futaies, sapins, pâtures et droits de pacage 

sur une propriété voisine. Le pays est très 
giboyeux, el un petit château sert de rendez-
vous de chasse. 

S'adresser : à Orléans, chez M* Alfred LE-
FÈVRE, notaire, rue Vieille-Poterie, 11; et à 
Paris, chez M- Ernest Lefévre, avoué, place 

des Victoires, 3. (2659) 

Sociétés commerciales. 

ERRATUM. — Dans notre numéro de di-
manche 18 courant, sociétés commerciales, 

au lieu de : DESNOSET et C«, lisez : DESNOS 

et C'. (3908) 

D'un acte sous seini; privé, en date à Paris 
du 12 octobre 1844. enregistré. 11 appert que 

le sieur Bcnoll DREYFUS, associé de la mai-
son E. et B. DREYFUS et Comp., papeterie 

rue Vendéme, 21, a également la signature 
sociale. 

E. et B. DREYFUS etCc . (3905) 

11 appert d'un acte sous seing privé, en 

date du 8 octobre 1844, enregistré le même 
jour, que la société en nom collectif, pour 

I exploitation du journal l'Ayant-Scène, for-

mée entre 1» M. Georges VIOT, homme de 

lettres demeurant à Paris, rue de la Jusienne, 
II; et M. Etienne-Pascal BOUIâ, imprimeur 

lithographe, demeurant à Paris, rue Neuve-
des-Petits-Cbamps, 36, est dissoute entre eux, 
et que M. G. Viot demeure seul chargé de la 
liquidation. 

Dont extrait : A.D ISÀSD . (3916) 

D'uu acte sous seings privés, fait triple à 

Balignolles-Monceaux , le 2 octobre 1844, 
dûmentenregistré. 

Il appert que M. Philippe BONALGUES, an-
cien notaire, demeurant a Saint-Emilion, et 

lors dudil acte à Paris, rue de l'Ancienne-
Comédie, 9; 

M. Eugène DELAUNET, rentier, demeurant 

à Batignolles-Monceaux.rue Cardinet, 24; 
Et M. Elif BERARD D'ENESSE, négociant, 

demeurant à Paris, rue Neuve-Breda, 9; 
Ont déclaré dissoudre, à partir dudil jour 

2 octobre , la société de commerce qu'ils 

avaient formée enlre eux, suivant acte sous 
seings privés, en date du i«r août 1844, dû-

ment enregistré; entendant que dès cet in-
stant celte société cesse de produire aucun 
effet ni valeur. 

Pour extrait: E. DELIUNET . (3909) 

D'un acte sous seing privé, en date à Pas-

sy,du 6oclobre 1814, enregistré. U appert 
qu'entre M mts Aglaé LEFEBVRE, mailresse 
de pension, et Victoire FOURNIER,sans pro-

fession, demeurant toutes les deux d Passy, 
rue Singer, 36, il a été formé une société en 
nom collectif pour la continuation et l'ex-
ploitation d'un pensionnat de jeunes demoi-

selles, situé à Passy, rue Singer. 36, où le 
siège social est fixé; que la sociélé est con-

tractée pour neuf années et six mois, qui 
ont commencé le i" octobre i8<4; que la 
raison et la signaluie sociales seront A. LE-

FEBVRE et FOURNIER; et que la signature 
sociale appartiendra auxdeuxassQciees, qui 

ne pourront en faire usage que pour les af-
faires relatives à la société. 

Pour extrait : ARÎIAULD. 

Rue Bourbon-Villeneuve, 46. (3907) 

Enregistré à^Paris, le 

reçu un frane^dix o«nti0ie*. 

Octobre 1844. 

Tribunal «le commerce» 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tnhunal de 

commerce de Paris
t
 salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur HUVIBLOT, fab. de meubles, rue 
deRercy-St-Anloine, 33, le 19 octobre à 2 
heures (N« 4791 du gr.); 

Delà Dlle VIGOUREL, mde de nouveau-
tés, rue Neuve-des-Petits-Champs,26, le 19 
octobre à 10 heures 112 (N» 4738 du gr.); 

Du sieur IIOEFFER, anc. md de vins, i 
la Maison-Blanche, le 19 octobre à 9 heures 
(S» 4790 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de Vélat des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

Non. Les tiers-portears d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'élant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur FLAMANT, fab.de meubles, cour 
de la Juiverie, 4, le 19 octobre à 9 heures 
N° 4603 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . U est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-

tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CAPITAINE, md de bois à La 
villette, tant en son nom personnel que 

comme liquidateur de la sociélé Capitaine 
etc», le 19 octobre a 2 heures (No 357s du 

Du sieur DELACOMBE, fab. de plomb à 
Gravelle, le 19 octobre à 2 heures (N« 4622 
dugr.); 

Du sieur JUKER.md de comestibles, rue 
du Roi de-Sicile, 37, le 19 octobre à 12 

heures (N» 4586 du gr.); 

i
 Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

Une les créanciers vérifiés et affirmés ou 
bdmis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PLICQUE, aubergiste i La Vil-
lette, le 19 octobre à 10 heures H2(N« 458â 
du gr.); 

Du sieur MARFAING, confiseur, rue Vi-
vienne, 49, le 19 octobre à 9 heures (N»4430 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le con, ordat proposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

vingt jours , à dater de ce jour, leurs litres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur VACLOT, potier d'étain, rue St-
Martin, 222, entre les main» de M. Rreuil-

lard, rue de Tréyise, 6, syndic de la faillite 
(N« 4762 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4g3 de la 

lai du 28 mai 1 838, être procédé h la véri-

fication des créances , qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU MARDI 15 OCTOBRE. 

DIX HEURES : Masson, commissionnaire en 

marchandises, conc. — Régnier, charron, 
synd. 

MIDI .- Cart, mécanicien, id. — Gautier, dé-
cédé, md de couleurs, id. — Lignel, en-

trep. de bâtimens, délib. — Le même, 

clôt. - Declerq. iimonadier, id.- Picard, 
menuisier, id. - Poirier, tapissier, id. — 
lloulet-Pernelle , fab. de cuirs yernis 
id. 

Séparations de Corps 

et de Biens. 

le 3 octobre : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre les sieur et dame 

D1NOCOURT, rue Montmartre, 159, Varin 
avoué. 

Bîécèg et Innumatlons. 

Du U octobre 1844. 

SSMme veuve Lefranque. 43 ans, faubourg 
u Roule, 48. — Mlle Sougprez, 28 ans, rue 

de Yilois-Balave, 1. — Mme veuve Varenne, 
78 ans, grande rue Verte, 19.— Mn.ede 
Mony, 54 ans, rue de la Pépinière, 29. -
M. Boyer, 83 ans, rue du Rocher, 40. — 
Mme Berry, 35 ans, rue Laffilte, 43. — M. 
blanc, 60 ans, rue de la Victoire, 18. - M. 
Lefévre, 61 ans, rue des Petites-Ecuries, 24. 
- Mme Pingrel, 19 ans, faub. si-Martin, 
161. — Mme Larverat, 22 ans, passage du 
Caire, 8 t. — Mme Laviale, 59 ans, faubourg 
SI Martin, 211. — M. Marie, 18 ans, rue de 
la Tannerie, 10. — M. Barbe, 42 ans, rue 
desTournelles,S4, - M. Compère, 62 ans, 
rue des Petits-Augustins, 15. — M. Miltot, 
35 ans, rue St Jacques, 118. 

Du 12 octobre. 

Mme Chevalier, 25 ans, rue du Petit-Car-
reau 3». — Mme Pariset, 71 ans, rue du 

Pont-aux-Choux ,i9. — Mme Peruchot, 8J 
ans, rue do Sèvres, 16. — Mme Pagrant, 78 
ans, rue de la Clé, 5. 

9 M. Vannier, couvreur, rue de la Paf-

chemineria, 17. 
— M. Antoine Ducras, domestique, rno 

de Cluny, 5. . 
10 M. Wolff, musicien, avenue de »ait>. 

— M. Théodore Marceau, rue des M" 
tres-St-Paul, 30. 

Après faillite. 

8 M. Legigan, md de tapis, rue St-W-

noré, 53.
 RUE 

10 M. Grisard, marchand de draps, f 
du Roule, 3. 

BOURSE DU 14 OCTOBRE. 
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IMPRIMERIE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 35. 

. Après décès. 
Octobre. 

7 M. Noguès, arliste peiolre, quai Ma 
laquais, 9. 

Description après décès. 

— M. Pierre-Sébastien Breviande, rue 
St-Paul, 53. 
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